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PROVINCE DE QUÉBEC

39E    LÉGISLATURE

1RE SESSION

QUÉBEC, LE 20 AVRIL 2010

CABINET DU LIEUTENANT-GOUVERNEUR

Québec, le 20 avril 2010

Aujourd’hui, à dix heures trente-quatre minutes, il
a plu à Son Excellence le Lieutenant-gouverneur de
sanctionner le projet de loi suivant :

no 64 Loi donnant suite à l’énoncé économique
du 14 janvier 2009, au discours sur le
budget du 19 mars 2009 et à certains autres
énoncés budgétaires

La sanction royale est apposée sur ce projet de loi
par Son Excellence le Lieutenant-gouverneur.

L’Éditeur officiel du Québec
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NOTES EXPLICATIVES

Cette loi modifie diverses lois afin de donner suite à des mesures
budgétaires annoncées dans l’énoncé économique du 14 janvier 2009,
dans le discours sur le budget du 19 mars 2009 et dans des bulletins
d’information publiés par le ministère des Finances en 2007, 2008
et 2009. Elle donne également suite à une mesure annoncée dans le
discours sur le budget du 23 mars 2006.

Elle modifie la Loi sur les centres financiers internationaux
afin de considérer comme admissible une transaction financière
internationale réalisée pour le compte d’une société de personnes et
de permettre un ajustement au montant de la contribution annuelle
payable lorsque l’exploitation d’un centre financier international est
continuée par un autre exploitant.

Elle modifie la Loi sur les impôts afin d’introduire, de modifier ou
d’abolir des mesures fiscales propres au Québec. Ces modifications
concernent notamment :

1° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour la
rénovation et l’amélioration résidentielles ;

2° la hausse du crédit d’impôt remboursable pour la taxe de
vente du Québec (TVQ) ;

3° la reconnaissance du Programme alternative jeunesse pour
l’application du supplément à la prime au travail ;

4° l’instauration d’un crédit d’impôt remboursable pour
l’acquisition ou la location d’un véhicule neuf écoénergétique ;

5° la bonification du crédit d’impôt remboursable pour la
production cinématographique ou télévisuelle québécoise ;

6° l’instauration d’un congé d’impôt sur le revenu de 10 ans pour
les nouvelles sociétés dédiées à la commercialisation d’une propriété
intellectuelle ;

7° l’extension aux secteurs forestier et minier du crédit d’impôt
remboursable pour la formation de la main-d’œuvre dans le secteur
manufacturier ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 1879

8° le régime actions-croissance PME qui devient le régime
d’épargne-actions II ;

9° la hausse du taux d’imposition des sociétés
d’assurance-dépôts ;

10° la hausse temporaire du crédit d’impôt pour l’acquisition
d’actions émises par Fondaction.

Elle modifie la Loi sur le ministère du Revenu et la Loi sur la taxe
de vente du Québec afin d’obliger l’exploitant d’un établissement de
restauration à remettre une facture à son client lors de la fourniture
d’un repas.

De plus, elle modifie la Loi sur la taxe de vente du Québec afin de
prévoir diverses mesures qui concernent la hausse du taux de la TVQ
de 7,5% à 8,5% à compter du 1er janvier 2011.

Elle modifie aussi la Loi sur les impôts afin d’y apporter
des modifications semblables à celles qui ont été apportées à la
Loi de l’impôt sur le revenu du Canada par les projets de loi
fédéraux C-28 (Lois du Canada, 2007, chapitre 35) sanctionné
le 14 décembre 2007 et C-10 (Lois du Canada, 2009, chapitre 2)
sanctionné le 12 mars 2009. À cet effet, elle donne suite à des
mesures d’harmonisation annoncées notamment dans les discours
sur le budget du 24 mai 2007 et du 19 mars 2009 ainsi que dans
des bulletins d’information publiés par le ministère des Finances en
2007, 2008 et 2009. Ces modifications concernent notamment :

1° la hausse à 25 000 $ de la limite maximale de retrait d’un
régime enregistré d’épargne-retraite dans le cadre du régime
d’accession à la propriété ;

2° les allégements apportés dans le cadre d’un régime enregistré
d’épargne-retraite ou d’un fonds enregistré de revenu de retraite ;

3° l’inclusion des sommes reçues en vertu de la Loi sur le
Programme de protection des salariés (Lois du Canada, 2005,
chapitre 47) ;

4° les fiducies au profit d’athlètes amateurs ;

5° les bourses de valeurs ;

6° le régime de déclaration en monnaie fonctionnelle ;
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7° l’augmentation du plafond des affaires pour petites
entreprises.

Enfin, des modifications à caractère technique, de concordance
ou de terminologie sont apportées à diverses lois par cette loi.

LOIS MODIFIÉES PAR CETTE LOI :

– Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q.,
chapitre C-8.3) ;

– Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2) ;

– Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3) ;

– Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) ;

– Loi sur la Régie de l’assurance maladie du Québec (L.R.Q.,
chapitre R-5) ;

– Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q., chapitre T-0.1) ;

– Loi donnant suite au discours sur le budget du 24 mai 2007, à
la déclaration ministérielle du 1er juin 2007 concernant la politique
budgétaire 2007-2008 du gouvernement et à certains autres énoncés
budgétaires (2009, chapitre 5) ;

– Loi donnant suite au discours sur le budget du 13 mars 2008 et à
certains autres énoncés budgétaires (2009, chapitre 15).
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Projet de loi no 64

LOI DONNANT SUITE À L’ÉNONCÉ ÉCONOMIQUE
DU 14 JANVIER 2009, AU DISCOURS SUR LE
BUDGET DU 19 MARS 2009 ET À CERTAINS AUTRES
ÉNONCÉS BUDGÉTAIRES

LE PARLEMENT DU QUÉBEC DÉCRÈTE CE QUI SUIT :

LOI SUR LES CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX

1. 1. L’article 5 de la Loi sur les centres financiers internationaux (L.R.Q.,
chapitre C-8.3) est modifié par l’addition, après le paragraphe 3°, du suivant :

« 4° une société de personnes est considérée ne pas résider au Canada à un
moment quelconque lorsque les conditions suivantes sont remplies et résider au
Canada, à ce moment, dans les autres cas :

a) son centre de gestion et de contrôle, à ce moment, est situé à l’extérieur
du Canada ;

b) la part des membres de la société de personnes qui, à ce moment, ne
résident pas au Canada du revenu de la société de personnes serait égale à plus
de 50% du revenu de la société de personnes si l’exercice financier de celle-ci se
terminait à ce moment et si le revenu de la société de personnes pour cet exercice
financier était égal à 1 000 000 $. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 décembre 1999.

2. 1. L’article 7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots « une personne » par les mots « une
personne ou une société de personnes », partout où ils se trouvent dans les
dispositions suivantes :

— les paragraphes 2° et 3° ;

— la partie du paragraphe 7° qui précède le sous-paragraphe a ;

— le paragraphe 15° ;

— le sous-paragraphe b du paragraphe 22° ;
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— la partie du paragraphe 23° qui précède le sous-paragraphe a ;

2° par le remplacement des mots « une telle personne » par les mots « une
telle personne ou société de personnes », dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe 2° ;

— la partie du paragraphe 7° qui précède le sous-paragraphe a ;

— le sous-paragraphe b du paragraphe 22° ;

— la partie du paragraphe 23° qui précède le sous-paragraphe a ;

3° par le remplacement des mots « d’une personne » par les mots « d’une
personne ou d’une société de personnes », partout où ils se trouvent dans les
dispositions suivantes :

— le paragraphe 4° ;

— le paragraphe 11° ;

— le paragraphe 14° ;

4° par le remplacement, dans le paragraphe 5°, des mots « à une personne »
par les mots « à une personne ou à une société de personnes » ;

5° par le remplacement des mots « à des personnes » par les mots « à des
personnes ou à des sociétés de personnes », partout où ils se trouvent dans les
dispositions suivantes :

— le paragraphe 17° ;

— le paragraphe 19° ;

6° par le remplacement desmots « de personnes » par lesmots « de personnes
ou de sociétés de personnes », partout où ils se trouvent dans les dispositions
suivantes :

— le paragraphe 18° ;

— le paragraphe 20°.

2. Le paragraphe 1 est déclaratoire.
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3. Malgré les articles 1010 à 1011 de la Loi sur les impôts (L.R.Q.,
chapitre I-3), le ministre du Revenu doit faire, en vertu de la partie I de cette
loi, à la demande d’un contribuable, toute cotisation de l’impôt, des intérêts et
des pénalités de ce contribuable qui est requise pour toute année d’imposition
afin de donner effet aux paragraphes 1 et 2. Les articles 93.1.8 et 93.1.12 de la
Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31) s’appliquent, compte
tenu des adaptations nécessaires, à une telle cotisation.

3. 1. L’article 8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans les sous-paragraphes a et b du paragraphe 1°,
des mots « une personne » par les mots « une personne ou une société de
personnes » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du sous-paragraphe b du
paragraphe 2° par le suivant :

« i. l’opération est faite soit dans le but de constituer un inventaire en
prévision d’ordres de personnes ou de sociétés de personnes qui ne résident
pas au Canada, soit dans le cadre d’une opération de couverture d’une vente à
découvert à une personne ou à une société de personnes qui ne réside pas au
Canada ; » ;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 3°, des
mots « d’une personne » par les mots « d’une personne ou d’une société de
personnes ».

2. Le paragraphe 1 est déclaratoire.

4. La sous-section 3 de la section II du chapitre V de cette loi, comprenant
l’article 62, est abrogée.

5. L’article 111 de cette loi est modifié par l’addition de l’alinéa suivant :

« Tout autre règlement pris en vertu des articles 35 et 36 entre en vigueur
à la date de sa publication à la Gazette officielle du Québec ou à toute date
ultérieure qui y est fixée. Il peut aussi, s’il en dispose ainsi, prendre effet à
une date antérieure à sa publication, mais non antérieure au 1er janvier 2000. ».

LOI CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE TABAC

6. 1. L’article 8 de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q.,
chapitre I-2) est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes a à b.1 par les suivants :
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« a) 0,106 $ par cigarette ;

« b) 0,106 $ par gramme de tout tabac en vrac ;

« b.1) 0,106 $ par gramme de tout tabac en feuilles ; » ;

2° par le remplacement du paragraphe d par le suivant :

« d) 0,1631 $ par gramme de tout tabac autre que des cigarettes, du tabac en
vrac, du tabac en feuilles et des cigares. Toutefois, lorsque la quantité de tabac
contenue dans un bâtonnet de tabac, un rouleau de tabac ou un autre produit du
tabac préformé destiné à être fumé fait en sorte que l’impôt de consommation
payable en vertu du présent paragraphe est inférieur à 0,106 $ par bâtonnet
de tabac, rouleau de tabac ou autre produit du tabac préformé, l’impôt de
consommation est de 0,106 $ par bâtonnet de tabac, rouleau de tabac ou autre
produit du tabac préformé destiné à être fumé. ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011. Toutefois, au plus
tard le 28 janvier 2011, les personnes suivantes doivent faire rapport au ministre
du Revenu, au moyen du formulaire prescrit, de l’inventaire des produits du
tabac qui sont mentionnés au paragraphe 1 et qu’elles ont en stock à vingt-quatre
heures, le 31 décembre 2010, et en même temps lui remettre le montant égal à
l’impôt sur le tabac, calculé au taux en vigueur le 1er janvier 2011 à l’égard de ces
produits du tabac, déduction faite du montant égal à l’impôt sur le tabac calculé
au taux en vigueur le 31 décembre 2010, si elles n’en ont pas autrement fait la
remise au ministre :

1° une personne n’ayant pas conclu d’entente en vertu de l’article 17 de cette
loi qui, au Québec, vend des produits du tabac à l’égard desquels le montant égal
à l’impôt sur le tabac a été perçu d’avance ou aurait dû l’être ;

2° un agent-percepteur ayant conclu une entente en vertu de l’article 17 de
cette loi qui, au Québec, vend des produits du tabac à l’égard desquels le montant
égal à l’impôt sur le tabac a été versé d’avance ou doit être versé.

Aux fins du présent paragraphe, les produits du tabac qu’une personne a en
stock à vingt-quatre heures, le 31 décembre 2010, comprennent les produits du
tabac qu’elle a acquis mais qui ne lui ont pas été livrés à ce moment.

7. 1. L’article 14.2 de cette loi est modifié par l’addition, après le troisième
alinéa, des suivants :

« De plus, lorsque la personne déclarée coupable d’une infraction au présent
article a utilisé un véhicule routier au sens du Code de la sécurité routière
(chapitre C-24.2) pour commettre cette infraction, le tribunal peut, sur demande
du poursuivant, en plus de toute autre peine, suspendre tout permis autorisant
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la conduite d’un véhicule routier par cette personne et son droit d’en obtenir
un pendant une période d’au plus six mois pour la première déclaration de
culpabilité et, en cas de récidive dans les cinq ans, d’au moins six mois pour
chaque déclaration de culpabilité subséquente.

Un préavis de cette demande de suspension doit être signifié par le
poursuivant à la personne visée par cette demande, sauf si cette personne est
présente devant le juge. Ce préavis peut être donné au constat d’infraction et
indiquer que la demande de suspension sera présentée au tribunal.

Avis de cette suspension est, le cas échéant, donné sans délai à la Société de
l’assurance automobile du Québec par le greffier du tribunal ou par une personne
sous son autorité.

Cette suspension constitue une sanction pour l’application des articles 105
et 106 du Code de la sécurité routière. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 19 mai 2010.

8. 1. L’article 15.0.3 de cette loi est abrogé.

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter du 19 mai 2010.

LOI SUR LES IMPÔTS

9. 1. L’article 1 de la Loi sur les impôts (L.R.Q., chapitre I-3), modifié par
l’article 90 du chapitre 24 des lois de 2009, est de nouveau modifié :

1° par la suppression des définitions des expressions « bourse canadienne »
et « bourse étrangère » ;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « biens du failli », des
définitions suivantes :

« « bourse de valeurs désignée » désigne une bourse de valeurs, ou une partie
d’une bourse de valeurs, à l’égard de laquelle une désignation faite ou réputée
faite par le ministre des Finances du Canada en vertu de l’article 262 de la Loi
de l’impôt sur le revenu est en vigueur ;

« « bourse de valeurs reconnue » désigne l’une des bourses de valeurs
suivantes :

a) une bourse de valeurs désignée ;
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b) une bourse de valeurs, autre qu’une bourse de valeurs désignée, située
au Canada ou dans un pays membre de l’Organisation de coopération et de
développement économiques qui a conclu un accord fiscal, au sens que donnerait
à cette expression le présent article si le gouvernement du Québec n’avait conclu
aucune entente visée à la définition de cette expression, avec le gouvernement
du Canada ; » ;

3° par le remplacement, dans la définition de l’expression « compte
d’épargne libre d’impôt », de « paragraphe 3 » par « paragraphe 5 » ;

4° par l’insertion, après la définition de l’expression « date d’échéance du
solde », de la définition suivante :

« « dette en monnaie étrangère » a le sens que lui donne l’article 736.0.0.2 ; » ;

5° par le remplacement de la définition de l’expression « fiducie au profit
d’un athlète amateur » par la suivante :

« « fiducie au profit d’un athlète amateur » a le sens que lui donne le
paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 851.34 ; ».

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 ont effet depuis le
14 décembre 2007. De plus :

1° lorsque la définition de l’expression « bourse canadienne » prévue
à l’article 1 de cette loi s’applique après le 25 novembre 1999 et avant le
14 décembre 2007, elle doit se lire en y ajoutant, à la fin, « , y compris une
partie, une division ou une subdivision d’une telle bourse » ;

2° lorsque la définition de l’expression « bourse étrangère » prévue à
l’article 1 de cette loi s’applique après le 25 novembre 1999 et avant le
24 juin 2003, elle doit se lire en y ajoutant, à la fin de la partie de la définition
de cette expression qui précède le paragraphe a, « , y compris une partie, une
division ou une subdivision d’une telle bourse » ;

3° lorsque la définition de l’expression « bourse étrangère » prévue
à l’article 1 de cette loi s’applique après le 23 juin 2003 et avant le
14 décembre 2007, elle doit se lire en y ajoutant, à la fin, « , y compris
une partie, une division ou une subdivision d’une telle bourse ».

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2009.

4. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.
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5. Le sous-paragraphe 5° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2008.

10. 1. L’article 21.4.2 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier
alinéa et après « Pour l’application de la présente partie, », de « sauf aux fins de
déterminer si une société est, à un moment quelconque, une société qui exploite
une petite entreprise ou une société privée sous contrôle canadien, ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 décembre 2006 sauf à l’égard d’une
acquisition de contrôle, appelée « acquisition de contrôle donnée » dans le
paragraphe 3, qui survient avant le 28 janvier 2009 et à l’égard de laquelle
le contribuable a fait le choix prévu au paragraphe 4 de l’article 78 de la Loi
d’exécution du budget de 2009 (Lois du Canada, 2009, chapitre 2), ou est réputé
avoir fait ce choix en vertu du paragraphe 5 de cet article 78.

3. De plus, lorsque l’article 21.4.2 de cette loi a effet avant le
20 décembre 2006 à l’égard d’une acquisition de contrôle qui survient
après le 31 décembre 2005 et qui n’est pas une acquisition de contrôle donnée,
il doit se lire comme suit :

«21.4.2. Pour l’application de la présente partie, sauf aux fins de
déterminer si une société est, à un moment quelconque, une société qui exploite
une petite entreprise ou une société privée sous contrôle canadien, lorsque le
contrôle d’une société est acquis par une personne ou un groupe de personnes à
un moment donné d’un jour, le contrôle de la société est réputé avoir été acquis
par la personne ou le groupe de personnes, selon le cas, au début de ce jour
et non au moment donné, sauf si la société choisit, dans sa déclaration fiscale
qu’elle produit en vertu de la présente partie pour son année d’imposition qui
se termine immédiatement avant l’acquisition de contrôle, que le présent article
ne s’applique pas. ».

11. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 21.4.15, de ce qui
suit :

«CHAPITRE V.3

«UTILISATION DE LA MONNAIE CANADIENNE OU
D’UNE MONNAIE FONCTIONNELLE

«21.4.16. Dans le présent chapitre, l’expression :

« année de déclaration en monnaie canadienne » d’un contribuable désigne
une année d’imposition qui est antérieure à la première année de déclaration en
monnaie fonctionnelle du contribuable ;
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« année de déclaration en monnaie fonctionnelle » d’un contribuable désigne
une année d’imposition relativement à laquelle les règles prévues à l’article
21.4.19 s’appliquent au contribuable ;

« année de rétablissement » d’un contribuable désigne une année d’imposition
qui commence après la dernière année de déclaration en monnaie fonctionnelle
du contribuable ;

« créance prérétablissement » d’un contribuable désigne un titre de créance
du contribuable que celui-ci a émis avant le début de sa première année de
rétablissement ;

« créance prétransition » d’un contribuable désigne un titre de créance
du contribuable que celui-ci a émis avant le début de sa première année de
déclaration en monnaie fonctionnelle ;

«monnaie de déclaration » d’un contribuable pour une année d’imposition,
ainsi qu’à tout moment de l’année d’imposition, désigne la monnaie
dans laquelle les résultats fiscaux québécois du contribuable pour l’année
d’imposition doivent être calculés ;

«monnaie fonctionnelle choisie » d’un contribuable désigne la monnaie d’un
pays étranger qui constitue la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, au
sens du paragraphe 1 de l’article 261 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), pour l’application de cet
article ;

« résultats fiscaux québécois » d’un contribuable pour une année d’imposition
désigne les montants suivants :

a) le montant du revenu, du revenu imposable ou du revenu imposable gagné
au Canada du contribuable pour l’année d’imposition, ou tout autre montant
servant de base au calcul d’un montant qui est à payer par le contribuable
pour l’année d’imposition en vertu de la présente loi, à l’exception, sauf pour
l’application de l’article 21.4.17, de la partie III.7 ;

b) le montant de l’impôt, ou tout autre montant, qui est à payer par le
contribuable à l’égard de l’année d’imposition en vertu de la présente loi, à
l’exception d’un montant à payer pour le compte d’une autre personne en vertu
de l’article 1015 ou, sauf pour l’application de l’article 21.4.17, d’un montant à
payer en vertu de la partie III.7 ;

c) le montant de l’impôt, ou tout autre montant, qui est remboursable au
contribuable à l’égard de l’année d’imposition en vertu de la présente loi, à
l’exception d’un montant remboursable pour le compte d’une autre personne
relativement à des montants à payer pour le compte de celle-ci en vertu de
l’article 1015 ;
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d) tout montant, y compris un montant prévu au chapitre V de la Loi sur les
centres financiers internationaux (chapitre C-8.3), qui est pertinent dans le calcul
des montants visés aux paragraphes a à c à l’égard du contribuable ;

« taux de change au comptant » pour un jour donné désigne, à l’égard de la
conversion d’un montant exprimé dans une monnaie donnée en son équivalence
dans une autre monnaie :

a) si la monnaie donnée ou l’autre monnaie est la monnaie canadienne,
le taux affiché par la Banque du Canada à midi le jour donné ou, si ce taux
n’est pas affiché le jour donné, le jour antérieur le plus proche où il l’est, pour
l’échange de la monnaie donnée contre l’autre monnaie, ou, pour l’application
du paragraphe b de l’article 21.4.17 et du paragraphe c de l’article 21.4.19, tout
autre taux de change que le ministre juge acceptable ;

b) si ni la monnaie donnée ni l’autre monnaie ne sont la monnaie canadienne,
le taux, calculé par rapport aux taux affichés par la Banque du Canada à midi le
jour donné ou, si ces taux ne sont pas affichés le jour donné, le jour antérieur le
plus proche où ils le sont, pour l’échange de la monnaie donnée contre l’autre
monnaie, ou, pour l’application du paragraphe b de l’article 21.4.17 et du
paragraphe c de l’article 21.4.19, tout autre taux de change que le ministre juge
acceptable.

«21.4.17. Les règles suivantes s’appliquent au calcul des résultats fiscaux
québécois d’un contribuable pour une année d’imposition :

a) sous réserve du présent chapitre, à l’exception du présent article, la
monnaie canadienne doit être utilisée ;

b) sous réserve du présent chapitre, à l’exception du présent article, de
l’article 484.6, du paragraphe l du premier alinéa de l’article 485.3 et du
paragraphe b de l’article 851.22.39, tout montant pertinent dans le calcul de
ces résultats fiscaux québécois, qui est exprimé dans une monnaie autre que la
monnaie canadienne, doit, sauf dans le cas d’un montant prévu au paragraphe b
ou c du deuxième alinéa de l’article 1029.8.36.0.95, être converti en son
équivalence dans la monnaie canadienne en utilisant le taux de change au
comptant pour le jour où il a pris naissance.

«21.4.18. Les règles prévues à l’article 21.4.19 s’appliquent à un
contribuable relativement à une année d’imposition donnée lorsque, en raison
du paragraphe 3 de l’article 261 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), le paragraphe 5 de cet article 261
s’applique au contribuable relativement à l’année d’imposition donnée pour
l’application de cette loi.

Le chapitre V.2 s’applique relativement à un choix fait en vertu de l’alinéa b
du paragraphe 3 de l’article 261 de la Loi de l’impôt sur le revenu et, le cas

13
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échéant, à la révocation de ce choix faite en vertu du paragraphe 4 de cet
article 261.

«21.4.19. Les règles auxquelles le premier alinéa de l’article 21.4.18
fait référence et qui s’appliquent à un contribuable relativement à une année
d’imposition donnée sont les suivantes :

a) la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable doit être utilisée aux
fins de calculer les résultats fiscaux québécois de ce dernier pour l’année
d’imposition donnée ;

b) à moins que le contexte n’exige une interprétation différente, chaque
mention dans la présente loi ou les règlements édictés en vertu de celle-ci
d’un montant, autrement qu’à l’égard d’une pénalité ou d’une amende, qui
représente un nombre donné de dollars canadiens doit être considérée, à l’égard
du contribuable et de l’année d’imposition donnée, comme une mention de son
équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, obtenue
en utilisant le taux de change au comptant pour le premier jour de l’année
d’imposition donnée ;

c) sous réserve du paragraphe b de l’article 21.4.24, des articles 21.4.30 et
484.6, du paragraphe l du premier alinéa de l’article 485.3 et du paragraphe b
de l’article 851.22.39, tout montant pertinent dans le calcul des résultats fiscaux
québécois du contribuable pour l’année d’imposition donnée, qui est exprimé
dans une monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,
doit, sauf dans le cas d’un montant prévu au paragraphe b ou c du deuxième
alinéa de l’article 1029.8.36.0.95, être converti en son équivalence dans la
monnaie fonctionnelle choisie du contribuable en utilisant le taux de change au
comptant pour le jour où il a pris naissance ;

d) la définition de l’expression « taux de change » prévue à l’article 736.0.0.2
doit, à l’égard du contribuable et de l’année d’imposition donnée, et compte tenu
des adaptations nécessaires, se lire comme suit :

« « taux de change » à un moment donné relativement à une monnaie donnée
autre que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable désigne le taux
de change au comptant, pour le jour qui comprend ce moment, en vue de la
conversion d’un montant exprimé dans la monnaie donnée en son équivalence
dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, ou un taux de change
que le ministre juge acceptable. » ;

e) l’article 262 doit, à l’égard du contribuable et de l’année d’imposition
donnée, et compte tenu des adaptations nécessaires, se lire en remplaçant, dans
le premier alinéa, « de la monnaie étrangère par rapport à la monnaie canadienne
après 1971 » par « après 1971 de la monnaie d’un ou de plusieurs pays, autre
que la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, par rapport à la monnaie
fonctionnelle choisie du contribuable » ;
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f) la mention de la monnaie canadienne ou de la devise canadienne, partout
où elle se trouve dans les dispositions suivantes, doit, à l’égard du contribuable
et de l’année d’imposition donnée, et compte tenu des adaptations nécessaires,
se lire comme la mention de la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable :

i. le paragraphe c.1 de l’article 21.26 ;

ii. le paragraphe a.1 de l’article 21.27 ;

iii. les articles 474, 483.2, 483.3 et 484.6 ;

iv. le paragraphe l du premier alinéa de l’article 485.3 ;

v. l’article 485.28 ;

vi. le paragraphe f de la définition de l’expression «montant de base » prévue
à l’article 851.22.7 ;

vii. le paragraphe g de l’article 851.22.8 ;

viii. la partie du sous-paragraphe i du paragraphe b de l’article 851.22.39 qui
précède le sous-paragraphe 1° ;

ix. le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du paragraphe b de l’article
851.22.39 ;

x. le sous-paragraphe ii du paragraphe b de l’article 851.22.39 ;

xi. le sous-paragraphe iv du paragraphe a du deuxième alinéa de l’article
1079.1R3 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., chapitre I-3, r. 1) ;

g) la définition de l’expression «monnaie étrangère » prévue à l’article 1
doit, à l’égard du contribuable et de l’année d’imposition donnée, et compte
tenu des adaptations nécessaires, se lire comme suit :

« «monnaie étrangère » à l’égard d’un contribuable, à unmoment quelconque
d’une année d’imposition, désigne une monnaie autre que la monnaie
fonctionnelle choisie du contribuable ; » ;

h) le présent chapitre s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires,
pour l’application du livre II de la partie VI à l’égard du contribuable
relativement à un mois donné, lorsque celui-ci est compris dans l’année
d’imposition donnée ;
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i) le présent chapitre s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires,
pour l’application de la partie VI.4 à l’égard du contribuable relativement à une
année civile donnée, lorsque le dernier exercice financier du contribuable, pour
l’application de cette partie VI.4, qui se termine dans l’année civile précédente,
en est un qui se termine dans l’année d’imposition donnée ou dont la fin coïncide
avec la fin de celle-ci.

«21.4.20. Aux fins de calculer les résultats fiscaux québécois d’un
contribuable donné pour chaque année d’imposition qui est une année de
déclaration en monnaie fonctionnelle ou une année de rétablissement de
ce dernier, le présent chapitre doit s’appliquer comme si chaque société
de personnes dont il est membre au cours de l’année d’imposition était un
contribuable qui, à la fois :

a) avait comme première année de déclaration en monnaie fonctionnelle son
premier exercice financier qui, à la fois :

i. est un exercice financier au cours duquel le contribuable donné est membre
de la société de personnes ;

ii. commence après le 13 décembre 2007 ;

iii. se termine au moins six mois après le jour qui précède de six mois la fin
de la première année de déclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable
donné ;

b) avait comme dernière année de déclaration en monnaie canadienne son
dernier exercice financier qui se termine avant sa première année de déclaration
en monnaie fonctionnelle ;

c) avait comme première année de rétablissement son premier exercice
financier qui commence après la dernière année de déclaration en monnaie
fonctionnelle du contribuable donné ;

d) est un contribuable auquel l’article 21.4.19 s’applique relativement à
chacun de ses exercices financiers qui constitue sa première année de déclaration
en monnaie fonctionnelle, ou qui commence après cette année, et qui se termine
avant sa première année de rétablissement ;

e) avait comme monnaie fonctionnelle choisie relativement à chaque
exercice financier visé au paragraphe d la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable donné ;

f) avait comme dernière année de déclaration en monnaie fonctionnelle
son dernier exercice financier qui se termine avant sa première année de
rétablissement.
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«21.4.21. Aux fins de calculer le revenu d’un contribuable pour une année
d’imposition donnée qui est une année de déclaration en monnaie fonctionnelle
ou une année de rétablissement de ce dernier, le revenu étranger accumulé
provenant de biens d’une filiale étrangère du contribuable, relativement à ce
contribuable pour l’année d’imposition donnée, doit être établi conformément
aux règlements édictés en vertu de l’article 579 en tenant compte de l’application
du paragraphe 6.1 de l’article 261 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément) relativement au contribuable pour
l’année d’imposition donnée.

«21.4.22. Pour l’application de la présente loi à un contribuable pour
une année de déclaration en monnaie fonctionnelle de celui-ci, appelée « année
d’imposition donnée » dans le présent article, les montants suivants, exprimés en
monnaie canadienne, doivent être convertis en leur équivalence dans la monnaie
fonctionnelle choisie du contribuable en utilisant le taux de change au comptant
pour le dernier jour de la dernière année de déclaration en monnaie canadienne
du contribuable :

a) chaque montant qui, à la fois :

i. constitue unmontant qui est déductible ou réputé avoir été payé auministre
pour l’année d’imposition donnée en vertu de l’un des articles 222 à 225, 371,
710, 727 à 737, 772.12, 776.1.9, 1029.8.36.166.46, 1029.8.36.171.1 et 1135.2,
ou qui est pertinent dans le calcul d’un tel montant ;

ii. a été déterminé pour une année de déclaration en monnaie canadienne du
contribuable ;

b) le coût, pour le contribuable, d’un bien qu’il a acquis au cours d’une année
de déclaration en monnaie canadienne de celui-ci ;

c) tout montant qui devait être ajouté ou déduit en vertu de l’un des
articles 255 et 257 dans le calcul, à un moment quelconque d’une année de
déclaration en monnaie canadienne du contribuable, du prix de base rajusté
pour lui d’une immobilisation qu’il a acquise au cours d’une telle année ;

d) tout montant qui, à la fois :

i. est relatif à la partie non amortie du coût en capital des biens amortissables
d’une catégorie prescrite du contribuable, à la partie admise des immobilisations
incorporelles de ce dernier à l’égard d’une entreprise de celui-ci, à ses frais
cumulatifs canadiens d’exploration au sens de l’article 398, à ses frais cumulatifs
canadiens de mise en valeur au sens de l’article 411, à ses frais cumulatifs
étrangers relatifs à des ressources, relativement à un pays autre que le Canada,
au sens de l’article 418.1.3, ou à ses frais cumulatifs à l’égard de biens canadiens
relatifs au pétrole et au gaz au sens de l’article 418.5, ces parties et frais étant
appelés chacun « compte donné » dans le présent paragraphe ;
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ii. a été ajouté ou déduit dans le calcul d’un compte donné du contribuable
relativement à une année de déclaration en monnaie canadienne de ce dernier ;

e) tout montant qui a été déduit ou demandé à titre de provision ou de réserve
dans le calcul du revenu du contribuable pour sa dernière année de déclaration
en monnaie canadienne ;

f) tout débours ou toute dépense, visé à l’article 175.1 ou 230.0.0.6, que
le contribuable a fait ou engagée relativement à une année de déclaration en
monnaie canadienne de celui-ci, et tout montant qui a été déduit à l’égard de ce
débours ou de cette dépense dans le calcul de son revenu pour une telle année ;

g) tout autre montant, à l’exception d’un montant visé à l’un des articles
21.4.20, 21.4.21 et 21.4.23, déterminé en vertu des dispositions de la présente
loi pour une année de déclaration en monnaie canadienne du contribuable, ou
relativement à une telle année, qui est pertinent dans le calcul des résultats
fiscaux québécois du contribuable pour l’année d’imposition donnée.

«21.4.23. Pour le calcul, au cours d’une année de déclaration en
monnaie fonctionnelle d’un contribuable, du montant pour lequel une créance
prétransition de celui-ci, autre qu’une telle créance libellée dans la monnaie
fonctionnelle choisie du contribuable, a été émise et de son principal au début
de la première année de déclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable,
ces montants doivent être convertis de la monnaie dans laquelle la créance
prétransition est libellée en leur équivalence dans la monnaie fonctionnelle
choisie du contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour le
dernier jour de la dernière année de déclaration en monnaie canadienne du
contribuable.

«21.4.24. Une créance prétransition d’un contribuable qui est libellée
dans une monnaie autre que la monnaie fonctionnelle choisie de celui-ci est
réputée avoir été émise immédiatement avant la première année de déclaration
en monnaie fonctionnelle du contribuable aux fins, à la fois :

a) de calculer le montant du revenu, du gain ou de la perte du contribuable,
pour une année de déclaration en monnaie fonctionnelle de celui-ci, qui est
attribuable à une variation de la valeur d’une monnaie, autre qu’un montant
réputé prendre naissance en vertu de l’article 21.4.25 ;

b) d’appliquer le paragraphe l du premier alinéa de l’article 485.3
relativement à une année de déclaration en monnaie fonctionnelle du
contribuable.

«21.4.25. Si un contribuable a, au cours d’une année d’imposition
qui est une année de déclaration en monnaie fonctionnelle ou une année de
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rétablissement de ce dernier, fait un paiement donné à titre de principal d’une
créance prétransition du contribuable, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsque le contribuable aurait réalisé un gain ou, si la créance prétransition
n’était pas à titre de capital, aurait eu un revenu, appelés « gain ou revenu
hypothétique » dans le deuxième alinéa, attribuable à une variation de la valeur
d’une monnaie si la créance prétransition avait été réglée au moyen du paiement
par lui, immédiatement avant la fin de sa dernière année de déclaration en
monnaie canadienne, d’un montant égal au principal, exprimé dans la monnaie
dans laquelle la créance prétransition est libellée, appelée «monnaie de la
créance » dans le présent article, à ce moment, le contribuable est réputé avoir
réalisé un gain ou avoir eu un revenu, selon le cas, pour l’année d’imposition
égal au montant déterminé selon la formule suivante :

A × B / C ;

b) lorsque le contribuable aurait subi une perte ou, si la créance prétransition
n’était pas à titre de capital, aurait eu une perte, appelées « perte hypothétique »
dans le présent paragraphe, attribuable à une variation de la valeur d’une
monnaie si la créance prétransition avait été réglée au moyen du paiement par
lui, immédiatement avant la fin de sa dernière année de déclaration en monnaie
canadienne, d’un montant égal au principal, exprimé dans la monnaie de la
créance, à ce moment, le contribuable est réputé avoir subi ou avoir eu une perte
relativement au paiement donné pour l’année d’imposition égale au montant
qui serait déterminé selon la formule prévue au paragraphe a si le paragraphe a
du deuxième alinéa se lisait en remplaçant, dans le sous-paragraphe i, les mots
« du gain ou revenu hypothétique » par les mots « de la perte hypothétique ».

Dans la formule prévue au paragraphe a du premier alinéa :

a) la lettre A représente :

i. si l’année d’imposition est une année de déclaration en monnaie
fonctionnelle du contribuable, le montant du gain ou revenu hypothétique
converti en son équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour le dernier jour de
la dernière année de déclaration en monnaie canadienne du contribuable ;

ii. si l’année d’imposition est une année de rétablissement du contribuable,
le montant déterminé en vertu du sous-paragraphe i converti en son équivalence
dans la monnaie canadienne en utilisant le taux de change au comptant pour le
dernier jour de la dernière année de déclaration en monnaie fonctionnelle du
contribuable ;

b) la lettre B représente le montant du paiement donné, exprimé dans la
monnaie de la créance ;
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c) la lettre C représente le principal de la créance prétransition au début
de la première année de déclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable,
exprimé dans la monnaie de la créance.

«21.4.26. Malgré les articles 21.4.19 et 21.4.22, pour l’application de la
présente loi et de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31) à l’égard
d’une année de déclaration en monnaie fonctionnelle d’un contribuable, appelée
« année d’imposition donnée » dans le présent article, les règles suivantes
s’appliquent :

a) aux fins de calculer les versements que le contribuable est tenu de faire
relativement à l’année d’imposition donnée en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de l’article 1027 ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19
lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a :

i. chaque montant estimatif visé au sous-paragraphe i de ce paragraphe a,
ou au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe iii de ce paragraphe a, qui est à
payer par le contribuable pour l’année d’imposition donnée doit être établi en
convertissant ce montant, déterminé dans la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable, en son équivalence dans la monnaie canadienne en utilisant le taux
de change au comptant pour le jour où il doit au plus tard être payé ;

ii. le premier acompte provisionnel de base, visé au sous-paragraphe i
de ce paragraphe a, du contribuable pour l’année d’imposition donnée doit
être déterminé, si celle-ci est la première année de déclaration en monnaie
fonctionnelle du contribuable, sans tenir compte du présent chapitre et, dans les
autres cas, comme si l’impôt ou la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
pour son année de déclaration en monnaie fonctionnelle, appelée « année de
première base » dans le présent paragraphe, qui précède l’année d’imposition
donnée était égal au total des montants suivants :

1° l’ensemble des versements que le contribuable est tenu de faire en
vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145,
1159.7, 1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a,
selon le cas, déterminés conformément au présent sous-paragraphe ii ou au
sous-paragraphe i ou iii, selon le cas, à l’égard de l’année de première base ;

2° le solde de l’impôt ou de la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
en vertu du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145,
1159.7, 1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe b,
selon le cas, déterminé conformément au paragraphe b, à l’égard de l’année de
première base ;

iii. le deuxième acompte provisionnel de base, visé au sous-paragraphe ii
de ce paragraphe a, du contribuable pour l’année d’imposition donnée doit
être déterminé, si celle-ci est la première année de déclaration en monnaie
fonctionnelle du contribuable ou son année d’imposition qui suit sa première
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année de déclaration en monnaie fonctionnelle, sans tenir compte du présent
chapitre et, dans les autres cas, comme si l’impôt ou la taxe à payer, selon le cas,
par le contribuable pour son année de déclaration en monnaie fonctionnelle,
appelée « année de deuxième base » dans le présent sous-paragraphe, qui
précède l’année de première base était égal au total des montants suivants :

1° l’ensemble des versements que le contribuable est tenu de faire en
vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145,
1159.7, 1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a,
selon le cas, déterminés conformément au présent sous-paragraphe iii ou au
sous-paragraphe i ou ii, selon le cas, à l’égard de l’année de deuxième base ;

2° le solde de l’impôt ou de la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
en vertu du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145,
1159.7, 1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe b,
selon le cas, déterminé conformément au paragraphe b, à l’égard de l’année de
deuxième base ;

iv. ces versements doivent correspondre à ceux basés sur celle des méthodes
prévues à ce paragraphe a qui est visée au quatrième alinéa de l’article 1038 à
l’égard du contribuable relativement à l’année d’imposition donnée ;

b) le solde de l’impôt ou de la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
pour l’année d’imposition donnée en vertu du paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1027 ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque
ces derniers font référence à ce paragraphe b, est égal au montant obtenu en
convertissant en son équivalence dans la monnaie canadienne en utilisant le
taux de change au comptant pour la date d’échéance du solde qui est applicable
au contribuable pour l’année d’imposition donnée, l’excédent de l’impôt ou de
la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable en vertu de la présente partie ou
de la partie IV, IV.1, VI ou VI.1, selon le cas, pour l’année d’imposition donnée,
exprimé dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, sur l’ensemble
des montants dont chacun représente le montant obtenu en convertissant le
montant d’un versement que le contribuable est tenu de faire relativement à
cette partie à l’égard de l’année d’imposition donnée, déterminé en vertu du
paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145, 1159.7,
1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a, selon
le cas, et en tenant compte du sous-paragraphe i, ii ou iii, selon le cas, du
paragraphe a, en son équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour le jour où le
versement doit au plus tard être fait ;

c) aux fins de calculer un montant, autre qu’un impôt ou une taxe, qui est
à payer par le contribuable pour l’année d’imposition donnée en vertu de la
présente partie ou de l’une des parties IV, IV.1, VI et VI.1, ou en vertu de la Loi
sur le ministère du Revenu relativement à un montant qui est à payer en vertu de
l’une de ces parties, l’impôt ou la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
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pour l’année d’imposition donnée en vertu de cette partie est réputé égal au total
des montants suivants :

i. l’ensemble des versements que le contribuable est tenu de faire en vertu
du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145, 1159.7,
1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a, selon le
cas, déterminés conformément au sous-paragraphe i, ii ou iii, selon le cas, du
paragraphe a, à l’égard de l’année d’imposition donnée ;

ii. le solde de l’impôt ou de la taxe à payer, selon le cas, par le contribuable
en vertu du paragraphe b du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’article 1145,
1159.7, 1175 ou 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe b,
selon le cas, déterminé conformément au paragraphe b, à l’égard de l’année
d’imposition donnée ;

d) tout montant d’impôt ou de taxe qui est à payer par le contribuable pour
l’année d’imposition donnée en vertu de la présente loi, autrement qu’en vertu de
la présente partie ou de l’une des parties IV, IV.1, VI et VI.1, doit, le cas échéant,
être établi en convertissant ce montant, déterminé dans la monnaie fonctionnelle
choisie du contribuable, en son équivalence dans la monnaie canadienne en
utilisant le taux de change au comptant pour le jour où ce montant doit au plus
tard être payé ;

e) relativement à tout montant donné qui est réputé en vertu de la présente
partie avoir été payé à un moment donné en acompte sur un montant à payer par
le contribuable en vertu de la présente loi pour l’année d’imposition donnée :

i. lorsque, aux fins de calculer les versements que le contribuable est tenu
de faire en vertu du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un
des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font référence à
ce paragraphe a, une disposition donnée de la présente partie établit la partie du
montant donné que le contribuable est réputé avoir payée auministre, en acompte
sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année d’imposition donnée en vertu
de la présente partie et de sa taxe à payer pour l’année d’imposition donnée en
vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, à la date où chacun de ces versements doit
au plus tard être fait :

1° l’excédent mentionné en premier lieu dans le calcul, prévu à la disposition
donnée, de cette partie du montant donné relativement à une date donnée, d’une
part, doit être établi en tenant compte du montant donné déterminé dans la
monnaie fonctionnelle choisie du contribuable et en convertissant chaque partie
du montant donné, visée relativement à une date antérieure dans le calcul de cet
excédent et déterminée dans la monnaie canadienne, en son équivalence dans la
monnaie fonctionnelle choisie du contribuable en utilisant le taux de change au
comptant pour cette date antérieure, et, d’autre part, est égal au montant obtenu
en convertissant cet excédent, ainsi établi, en son équivalence dans la monnaie
canadienne en utilisant le taux de change au comptant pour la date donnée ;
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2° l’excédent du montant donné, déterminé dans la monnaie fonctionnelle
choisie du contribuable, sur l’ensemble des montants dont chacun représente
le montant obtenu en convertissant le montant, qui est établi, compte tenu du
sous-paragraphe 1°, dans la monnaie canadienne en vertu de la disposition
donnée à l’égard du montant donné relativement à une date donnée, en son
équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable en utilisant
le taux de change au comptant pour la date donnée, doit être converti en
monnaie canadienne en utilisant le taux de change au comptant pour le jour qui
comprend le moment donné ;

ii. lorsque le sous-paragraphe i ne s’applique pas à l’égard dumontant donné,
celui-ci, déterminé dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, doit
être converti en monnaie canadienne en utilisant le taux de change au comptant
pour le jour qui comprend le moment donné ;

f) pour l’application du deuxième alinéa de l’article 1135.1 au contribuable
à l’égard de l’année d’imposition donnée, l’excédent visé au sous-paragraphe i
du paragraphe b de ce deuxième alinéa relativement à une date donnée, d’une
part, doit être établi en tenant compte du montant déterminé conformément
au premier alinéa de cet article, établi dans la monnaie fonctionnelle choisie
du contribuable, et en convertissant chaque partie de ce montant, visée
relativement à une date antérieure dans le calcul de cet excédent et déterminée
dans la monnaie canadienne, en son équivalence dans la monnaie fonctionnelle
choisie du contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour cette
date antérieure, et, d’autre part, est égal au montant obtenu en convertissant
cet excédent, ainsi établi, en son équivalence dans la monnaie canadienne en
utilisant le taux de change au comptant pour la date donnée ;

g) pour l’application de l’article 1.2.1 de la Loi sur le ministère du Revenu,
le montant du capital versé du contribuable pour l’année d’imposition donnée,
qui est déterminé dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable et de la
manière prévue à cet article, doit être converti enmonnaie canadienne en utilisant
le taux de change au comptant pour le dernier jour de l’année d’imposition
donnée ;

h) pour l’application de l’article 59.2.2 de la Loi sur le ministère du Revenu,
le montant d’un revenu visé au premier alinéa de cet article relativement à
l’année d’imposition donnée, qui est déterminé dans la monnaie fonctionnelle
choisie du contribuable, doit être converti en monnaie canadienne en utilisant le
taux de change au comptant pour la date d’échéance du solde qui est applicable
au contribuable pour l’année d’imposition donnée ;

i) tout montant à payer par le contribuable pour l’année d’imposition donnée
en vertu de la présente loi, ou en vertu de la Loi sur le ministère du Revenu
relativement à un tel montant, doit être payé en monnaie canadienne.
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«21.4.27. Pour l’application de la présente loi à une année de
rétablissement d’un contribuable, les articles 21.4.22 et 21.4.23 doivent
se lire en remplaçant :

a) les mots « année de déclaration en monnaie canadienne » par les mots
« année de déclaration en monnaie fonctionnelle », dans les dispositions
suivantes :

i. la partie de l’article 21.4.22 qui précède le paragraphe a ;

ii. le sous-paragraphe ii du paragraphe a de l’article 21.4.22 ;

iii. les paragraphes b et c de l’article 21.4.22 ;

iv. le sous-paragraphe ii du paragraphe d de l’article 21.4.22 ;

v. les paragraphes e à g de l’article 21.4.22 ;

vi. l’article 21.4.23 ;

b) les mots « année de déclaration en monnaie fonctionnelle » par les mots
« année de rétablissement », partout où ils se trouvent dans les dispositions
suivantes :

i. la partie de l’article 21.4.22 qui précède le paragraphe a ;

ii. l’article 21.4.23 ;

c) les mots « créance prétransition » par les mots « créance
prérétablissement », partout où ils se trouvent dans l’article 21.4.23 ;

d) les mots « dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable » par
les mots « dans la monnaie canadienne », partout où ils se trouvent dans les
dispositions suivantes :

i. la partie de l’article 21.4.22 qui précède le paragraphe a ;

ii. l’article 21.4.23 ;

e) lesmots « exprimés enmonnaie canadienne » par lesmots « exprimés dans
la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable », dans la partie de l’article
21.4.22 qui précède le paragraphe a.

«21.4.28. Une créance prérétablissement d’un contribuable qui est
libellée dans une monnaie autre que la monnaie canadienne est réputée avoir



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 1901

été émise immédiatement avant la première année de rétablissement du
contribuable aux fins, à la fois :

a) de calculer le montant du revenu, du gain ou de la perte du contribuable,
pour une année de rétablissement de celui-ci, qui est attribuable à une variation
de la valeur d’une monnaie, autre qu’un montant réputé prendre naissance en
vertu de l’article 21.4.29 ;

b) d’appliquer le paragraphe l du premier alinéa de l’article 485.3
relativement à une année de rétablissement du contribuable.

«21.4.29. Si un contribuable a, au cours d’une année de rétablissement
de ce dernier, fait un paiement donné à titre de principal d’une créance
prérétablissement du contribuable, les règles suivantes s’appliquent :

a) lorsque le contribuable aurait réalisé un gain ou, si la créance
prérétablissement n’était pas à titre de capital, aurait eu un revenu, appelés
« gain ou revenu hypothétique » dans le deuxième alinéa, attribuable à une
variation de la valeur d’une monnaie si la créance prérétablissement avait été
réglée au moyen du paiement par lui, immédiatement avant la fin de sa dernière
année de déclaration en monnaie fonctionnelle, d’un montant égal au principal,
exprimé dans la monnaie dans laquelle la créance prérétablissement est libellée,
appelée «monnaie de la créance » dans le présent article, à ce moment, le
contribuable est réputé avoir réalisé un gain ou avoir eu un revenu, selon le
cas, pour l’année de rétablissement égal au montant déterminé selon la formule
suivante :

A × B / C ;

b) lorsque le contribuable aurait subi une perte ou, si la créance
prérétablissement n’était pas à titre de capital, aurait eu une perte, appelées
« perte hypothétique » dans le présent paragraphe, attribuable à une variation
de la valeur d’une monnaie si la créance prérétablissement avait été réglée
au moyen du paiement par lui, immédiatement avant la fin de sa dernière
année de déclaration en monnaie fonctionnelle, d’un montant égal au principal,
exprimé dans la monnaie de la créance, à ce moment, le contribuable est réputé
avoir subi ou avoir eu une perte relativement au paiement donné pour l’année
de rétablissement égale au montant qui serait déterminé selon la formule
prévue au paragraphe a si le paragraphe a du deuxième alinéa se lisait en y
remplaçant les mots « du gain ou revenu hypothétique » par les mots « de la
perte hypothétique ».

Dans la formule prévue au paragraphe a du premier alinéa :

a) la lettre A représente le montant du gain ou revenu hypothétique converti
en son équivalence dans la monnaie canadienne en utilisant le taux de change
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au comptant pour le dernier jour de la dernière année de déclaration en monnaie
fonctionnelle du contribuable ;

b) la lettre B représente le montant du paiement donné, exprimé dans la
monnaie de la créance ;

c) la lettre C représente le principal de la créance prérétablissement au début
de la première année de rétablissement du contribuable, exprimé dans lamonnaie
de la créance.

«21.4.30. Aux fins de calculer le montant qui est déductible ou réputé
avoir été payé au ministre par un contribuable dans le calcul de ses résultats
fiscaux québécois pour une année d’imposition donnée en vertu de l’un des
articles 727 à 737, 772.12, 776.1.9, 1029.8.36.166.47 et 1029.8.36.171.2
relativement à un montant donné qui prend naissance dans une année
d’imposition subséquente, les règles suivantes s’appliquent :

a) si l’année d’imposition subséquente est une année de déclaration en
monnaie fonctionnelle du contribuable et l’année d’imposition donnée, une
année de déclaration en monnaie canadienne de ce dernier, les montants
suivants, exprimés dans la monnaie fonctionnelle choisie du contribuable,
doivent être convertis en leur équivalence dans la monnaie canadienne en
utilisant le taux de change au comptant pour le dernier jour de la dernière année
de déclaration en monnaie canadienne du contribuable :

i. le montant donné ;

ii. tout montant ainsi déduit ou réputé avoir été payé au ministre dans le
calcul des résultats fiscaux québécois du contribuable pour une autre année de
déclaration en monnaie fonctionnelle de ce dernier ;

b) si l’année d’imposition subséquente est une année de rétablissement
du contribuable et l’année d’imposition donnée, une année de déclaration en
monnaie fonctionnelle de ce dernier :

i. les montants suivants, exprimés en monnaie canadienne, doivent être
convertis en leur équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour le dernier jour de
la dernière année de déclaration en monnaie fonctionnelle du contribuable :

1° le montant donné ;

2° tout montant ainsi déduit ou réputé avoir été payé au ministre dans le
calcul des résultats fiscaux québécois du contribuable pour une autre année de
rétablissement de ce dernier ;
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ii. tout montant, exprimé en monnaie canadienne, ainsi déduit ou réputé
avoir été payé au ministre dans le calcul des résultats fiscaux québécois du
contribuable pour une année de déclaration en monnaie canadienne de ce dernier
doit être converti en son équivalence dans la monnaie fonctionnelle choisie du
contribuable en utilisant le taux de change au comptant pour le dernier jour de
la dernière année de déclaration en monnaie canadienne du contribuable ;

c) si l’année d’imposition subséquente est une année de rétablissement
du contribuable et l’année d’imposition donnée, une année de déclaration en
monnaie canadienne de ce dernier, les montants suivants, exprimés dans la
monnaie fonctionnelle choisie du contribuable, doivent être convertis en leur
équivalence dans la monnaie canadienne en utilisant le taux de change au
comptant pour le dernier jour de la dernière année de déclaration en monnaie
canadienne du contribuable :

i. le montant qui serait déterminé en vertu du sous-paragraphe 1° du
sous-paragraphe i du paragraphe b à l’égard du montant donné si l’année
d’imposition donnée était une année de déclaration en monnaie fonctionnelle
du contribuable ;

ii. tout montant ainsi déduit ou réputé avoir été payé au ministre dans
le calcul des résultats fiscaux québécois du contribuable pour une année de
déclaration en monnaie fonctionnelle de ce dernier ;

d) dans les autres cas, le présent article ne s’applique pas.

«21.4.31. Lorsqu’une liquidation décrite à l’article 556 débute à un
moment donné et que, en l’absence du présent article, la société mère et la
filiale visées à cet article auraient des monnaies de déclaration différentes à
ce moment, les règles suivantes s’appliquent aux fins de calculer les résultats
fiscaux québécois de la filiale pour ses années d’imposition se terminant après
le moment donné :

a) lorsque la monnaie de déclaration de la filiale est la monnaie canadienne :

i. malgré l’article 21.4.18, l’article 21.4.19 est réputé s’appliquer à la filiale
relativement à son année d’imposition qui comprend le moment donné et à
chacune de ses années d’imposition subséquentes ;

ii. la filiale est réputée avoir comme monnaie fonctionnelle choisie la
monnaie de déclaration de la société mère ;

iii. lorsque, en l’absence du présent article, l’année d’imposition de la filiale
qui comprend le moment donné serait une année de rétablissement de celle-ci,
le présent chapitre s’applique compte tenu des adaptations nécessaires ;
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b) lorsque ni la monnaie de déclaration de la filiale ni celle de la société mère
ne sont la monnaie canadienne :

i. la première année de rétablissement de la filiale est réputée se terminer au
moment particulier qui suit immédiatement le moment où elle a commencé ;

ii. une nouvelle année d’imposition de la filiale est réputée commencer
immédiatement après le moment particulier ;

iii. malgré l’article 21.4.18, l’article 21.4.19 est réputé s’appliquer à la
filiale relativement à son année d’imposition qui comprend le moment donné et
à chacune de ses années d’imposition subséquentes ;

iv. la filiale est réputée avoir comme monnaie fonctionnelle choisie la
monnaie de déclaration de la société mère.

«21.4.32. Lorsqu’une société remplacée, relativement à une fusion au
sens de l’article 544, a une monnaie de déclaration pour sa dernière année
d’imposition, qui est différente de celle de la nouvelle société, relativement à
cette fusion, pour sa première année d’imposition, les paragraphes a et b de
l’article 21.4.31 s’appliquent, aux fins de calculer les résultats fiscaux québécois
de la société remplacée pour sa dernière année d’imposition, en supposant que
les monnaies de déclaration visées à ces paragraphes étaient celles visées au
présent article et en remplaçant :

a) le mot « filiale » par les mots « société remplacée », partout où il se trouve
dans les dispositions suivantes :

i. la partie de ce paragraphe a qui précède le sous-paragraphe iii ;

ii. ce paragraphe b ;

b) les mots « l’année d’imposition de la filiale qui comprend le moment
donné » par les mots « la dernière année d’imposition de la société remplacée »,
dans le sous-paragraphe iii de ce paragraphe a ;

c) les mots « société mère » par les mots « nouvelle société », dans les
dispositions suivantes :

i. le sous-paragraphe ii de ce paragraphe a ;

ii. la partie de ce paragraphe b qui précède le sous-paragraphe i ;

iii. le sous-paragraphe iv de ce paragraphe b ;



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 1905

d) les mots « son année d’imposition qui comprend le moment donné et à
chacune de ses années d’imposition subséquentes » par les mots « sa dernière
année d’imposition », dans les dispositions suivantes :

i. le sous-paragraphe i de ce paragraphe a ;

ii. le sous-paragraphe iii de ce paragraphe b.

«21.4.33. Lorsque, pour l’application de la Loi de l’impôt sur le
revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), les résultats
fiscaux canadiens d’une société, au sens du paragraphe 1 de l’article 261
de cette loi, pour une ou plusieurs années d’imposition doivent, en vertu du
paragraphe 18 de cet article 261, être calculés dans la monnaie donnée visée
à ce paragraphe 18, les résultats fiscaux québécois de la société pour cette ou
ces années d’imposition doivent, sous réserve du deuxième alinéa, être calculés
dans cette monnaie donnée.

Les résultats fiscaux québécois d’une société pour une ou plusieurs années
d’imposition doivent être calculés dans une monnaie particulière si les
conditions suivantes sont remplies :

a) à un moment quelconque, appelé «moment du transfert » dans le présent
alinéa, un ou plusieurs biens sont transférés directement ou indirectement :

i. soit par la société à une autre société, appelées respectivement « cédant »
et « cessionnaire » dans le présent alinéa ;

ii. soit par une autre société à la société, appelées respectivement « cédant »
et « cessionnaire » dans le présent alinéa ;

b) le cédant et le cessionnaire sont liés au moment du transfert ou le
deviennent dans le cadre d’une série d’opérations ou d’événements qui
comprend le transfert ;

c) selon le cas :

i. le moment du transfert est ou serait, en l’absence des articles 21.4.31 et
21.4.32, compris dans une année de déclaration en monnaie fonctionnelle du
cédant, et le cédant et le cessionnaire ont ou auraient, en l’absence de ces articles,
des monnaies de déclaration différentes à ce moment ;

ii. le moment du transfert est ou serait, en l’absence des articles 21.4.31 et
21.4.32, compris dans une année de rétablissement du cédant et n’est pas compris
dans une année de rétablissement du cessionnaire ;
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d) on peut raisonnablement considérer que l’un des buts principaux du
transfert ou d’une partie d’une série d’opérations ou d’événements qui comprend
le transfert est de changer, ou de permettre de changer, la monnaie dans laquelle
seraient autrement déterminés les résultats fiscaux québécois à l’égard de biens,
ou de biens qui leur ont été substitués, pour une année d’imposition ;

e) le ministre ordonne que ces résultats fiscaux québécois soient calculés
dans la monnaie particulière.

«21.4.34. Pour l’application du deuxième alinéa de l’article 21.4.33,
lorsque, à un moment donné, il y a fusion ou autre unification de plusieurs
sociétés, chacune d’elles étant appelée « société remplacée » dans le présent
article, pour former une seule société, appelée « nouvelle société » dans le
présent article, les règles suivantes s’appliquent :

a) la société remplacée est réputée avoir transféré à la nouvelle société au
moment, appelé «moment du transfert » dans le présent article, qui précède
immédiatement le moment donné, chaque bien qui était détenu au moment du
transfert par la société remplacée et au moment donné par la nouvelle société ;

b) la nouvelle société est réputée exister, et être liée à la société remplacée,
au moment du transfert ;

c) la nouvelle société est réputée avoir comme monnaie de déclaration au
moment du transfert sa monnaie de déclaration au moment donné.

«21.4.35. La règle prévue à l’article 21.4.36 s’applique aux fins de
calculer le revenu, le gain ou la perte d’un contribuable pour une année
d’imposition relativement à une opération, appelée « opération déterminée »
dans le présent article et dans l’article 21.4.36, lorsque, à la fois :

a) l’opération déterminée a été conclue, directement ou indirectement, à un
moment quelconque par le contribuable et une société, appelée « société liée »
dans le présent article, à laquelle il était lié à ce moment ;

b) le contribuable et la société liée avaient des monnaies de déclaration
différentes au cours de la période, appelée « période d’accumulation » dans le
présent article, dans laquelle le revenu, le gain ou la perte s’est accumulé ;

c) on pourrait raisonnablement considérer, en l’absence du présent article et
de l’article 21.4.36, qu’une variation, au cours de la période d’accumulation, de
la valeur de la monnaie de déclaration du contribuable par rapport à la valeur de
la monnaie de déclaration de la société liée a eu pour effet :

i. soit d’accroître la perte du contribuable relativement à l’opération
déterminée ;
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ii. soit de réduire le revenu ou le gain du contribuable relativement à
l’opération déterminée ;

iii. soit de faire subir une perte au contribuable, au lieu de lui faire réaliser
un revenu ou un gain, relativement à l’opération déterminée.

«21.4.36. La règle à laquelle l’article 21.4.35 fait référence est celle selon
laquelle chaque variation de valeur visée au paragraphe c de cet article est
réputée, aux fins de calculer le revenu, le gain ou la perte d’un contribuable
relativement à l’opération déterminée et malgré toute autre disposition de la
présente loi, ne pas être survenue.

«21.4.37. Pour l’application du présent article et des articles 21.4.33 à
21.4.36, les règles suivantes s’appliquent :

a) un bien qui est transféré directement ou indirectement à une société de
personnes ou qui est transféré directement ou indirectement par une société
de personnes est réputé avoir été transféré à chaque membre de la société de
personnes ou par chaque membre de la société de personnes, selon le cas ;

b) si une société de personnes est une des parties à une opération, chacun de
ses membres est réputé en être cette partie. ».

2. Le paragraphe 1, sauf lorsqu’il édicte la définition de l’expression
« résultats fiscaux québécois » prévue à l’article 21.4.16 de cette loi et les
articles 21.4.17 et 21.4.30 de celle-ci, s’applique à une année d’imposition
qui commence après le 13 décembre 2007, sauf que, dans le cas où un
contribuable a fait le choix prévu à l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 261
de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) avant le 28 juin 2008, les règles suivantes s’appliquent :

1° si le contribuable a fait, conformément au sous-alinéa i de l’alinéa a du
paragraphe 2 de l’article 80 de la Loi d’exécution du budget de 2009 (Lois
du Canada, 2009, chapitre 2), l’autre choix prévu à ce sous-alinéa i, le taux
de change au comptant pour un jour donné est réputé, pour l’application des
articles 21.4.22 à 21.4.25 de la Loi sur les impôts, correspondre à la moyenne
des taux qui, en l’absence du présent sous-paragraphe, représenteraient les taux
de change au comptant pour chaque jour de la période de 12 mois se terminant
le jour donné ;

2° les articles 21.4.6 et 21.4.7 de la Loi sur les impôts s’appliquent,
compte tenu des adaptations nécessaires, relativement à l’autre choix visé au
sous-paragraphe 1° ;

3° les articles 21.4.35 et 21.4.36 de la Loi sur les impôts s’appliquent à une
année d’imposition qui commence après le 27 juin 2008.
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3. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte la définition de l’expression « résultats
fiscaux québécois » prévue à l’article 21.4.16 de cette loi et l’article 21.4.17 de
celle-ci, s’applique à toute année d’imposition.

4. Le paragraphe 1, lorsqu’il édicte l’article 21.4.30 de cette loi, a effet depuis
le 14 décembre 2007.

5. De plus, pour l’application de l’article 21.4.7 de cette loi en raison du
deuxième alinéa de l’article 21.4.18 de celle-ci ou du sous-paragraphe 2° du
paragraphe 2, une personne est réputée avoir satisfait à une exigence prévue à
l’article 21.4.6 de cette loi si elle y satisfait au plus tard le 19 juillet 2010.

12. 1. L’article 21.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots «Aux
fins » par les mots « Pour l’application » ;

2° par le remplacement, dans la partie du paragraphe d qui précède le
sous-paragraphe i, des mots « bourse canadienne » par les mots « bourse de
valeurs désignée située au Canada ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

13. 1. L’article 21.9.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans les
sous-paragraphes i et ii du paragraphe b et après les mots « bourse canadienne »,
des mots « qui était prescrite à cette date ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 26 novembre 1999.

14. 1. L’article 21.11.20 de cette loi est modifié par le remplacement, partout
où ils se trouvent dans le paragraphe d, des mots « bourse canadienne ou d’une
bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

15. 1. L’article 21.19 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe c du premier alinéa, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse
étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

16. 1. L’article 21.28 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe a de la définition de l’expression « titre admissible », des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de
valeurs ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

17. L’article 39.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe ii du paragraphe a, des mots « une maison d’enseignement
visée » par les mots « un établissement d’enseignement visé ».

18. 1. L’article 58.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant :

« d) lorsque le titre est une action, il fait partie d’une catégorie d’actions
qui, au moment de l’acquisition, est inscrite à la cote d’une bourse de valeurs
désignée et, lorsque les droits prévus par la convention ont été acquis par le
contribuable par suite d’une ou plusieurs aliénations auxquelles l’article 49.4
s’est appliqué, aucun des droits qui ont fait l’objet de l’une des aliénations
n’incluait un droit d’acquérir une action d’une catégorie d’actions qui, au
moment où les droits ont été aliénés, n’était pas inscrite :

i. à la cote d’une bourse mentionnée à l’article 21.11.20R1 du règlement
précédent au sens de l’article 2000R1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q.,
chapitre I-3, r. 1), si l’aliénation est survenue avant le 26 novembre 1999 ;

ii. à la cote d’une bourse canadienne ou d’une bourse étrangère,
si l’aliénation est survenue après le 25 novembre 1999 et avant le
14 décembre 2007 ;

iii. à la cote d’une bourse de valeurs désignée, si l’aliénation est survenue
après le 13 décembre 2007. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque le
paragraphe d de l’article 58.0.2 de cette loi s’applique avant le 4 mars 2009, il
doit se lire en supprimant, dans le sous-paragraphe i, « du règlement précédent
au sens de l’article 2000R1 ».

19. 1. L’article 87 de cette loi est modifié par l’addition, après le
paragraphe z.5, du suivant :

« z.6) tout montant qui doit être inclus dans le calcul de son revenu pour
l’année en vertu de l’article 935.26.1. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

20. 1. L’article 92.7 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
sous-paragraphe iv du paragraphe a, du sous-paragraphe suivant :

« iv.1. un compte d’épargne libre d’impôt ; ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

21. 1. L’article 93.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots «Aux fins » par les mots « Pour
l’application », dans les dispositions suivantes :

— la partie du premier alinéa qui précède le paragraphe a ;

— le deuxième alinéa ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe f du premier alinéa, des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

22. 1. L’article 159 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée située au
Canada », dans les dispositions suivantes :

— les sous-paragraphes i et ii du paragraphe e de la définition de l’expression
« journal canadien » prévue au premier alinéa ;

— le paragraphe a du troisième alinéa.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

23. 1. L’article 183 de cette loi est remplacé par le suivant :

« 183. Sous réserve de l’article 175.2.7, un emprunt utilisé par un
contribuable pour rembourser un emprunt antérieur ou pour payer un montant
dû pour des biens visés au paragraphe b de l’un des articles 160 et 161 et acquis
antérieurement, cet emprunt antérieur et ce montant dû étant appelés « dette
antérieure » dans le présent article, est, pour l’application de la présente section
et des articles 160, 161, 175.2.2 et 175.2.3, réputé utilisé aux fins auxquelles
la dette antérieure a été utilisée ou contractée ou était réputée, par le présent
article, avoir été utilisée ou contractée. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard des intérêts payés ou à payer
relativement à une période qui commence après le 27 janvier 2009.

24. 1. L’article 231.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le sous-paragraphe i du paragraphe a, des mots « bourse canadienne ou d’une
bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

25. 1. L’article 234 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement du paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) sous réserve de l’article 234.1, un montant à titre de provision qui est
égal au moindre des montants suivants :

i. un montant raisonnable à titre de provision à l’égard de la partie du produit
de l’aliénation du bien qui est payable au contribuable après la fin de l’année et
que l’on peut raisonnablement considérer comme une partie de l’excédent de
ce produit de l’aliénation sur l’ensemble des montants visés au paragraphe a à
l’égard du bien ;

ii. un montant égal au produit de la multiplication de 1/5 de l’excédent du
produit de l’aliénation du bien sur l’ensemble desmontants visés au paragraphe a
à l’égard du bien, par l’excédent de quatre sur le nombre d’années d’imposition
antérieures du contribuable qui se terminent après l’aliénation du bien ;

iii. le montant admis en déduction pour l’année, en vertu du sous-alinéa iii
de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 40 de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), dans le calcul, pour
l’application de cette loi, du gain du contribuable pour l’année provenant de
cette aliénation ou, lorsque le montant qui est ainsi admis en déduction est égal
au montant maximal que le contribuable peut demander en déduction dans ce
calcul en vertu de ce sous-alinéa iii à l’égard de l’aliénation, le montant qu’il
indique et qui n’est pas inférieur à ce montant maximal. » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le contribuable doit, chaque année subséquente, traiter comme gain le
montant de la provision constituée en vertu du paragraphe b du premier alinéa
pour l’année précédente, et déduire un montant à titre de nouvelle provision,
mais sans dépasser le montant de ce gain, calculée conformément à cet alinéa. » ;

3° par l’addition, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Les articles 21.4.6 et 21.4.7 s’appliquent, compte tenu des adaptations
nécessaires, relativement à une demande de déduction faite en vertu du
sous-alinéa iii de l’alinéa a du paragraphe 1 de l’article 40 de la Loi de l’impôt
sur le revenu. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du calcul du montant à titre de
provision qui est déductible par un contribuable pour une année d’imposition
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dans le calcul de son gain pour l’année provenant de l’aliénation d’un bien,
lorsque, selon le cas :

1° il s’agit de demander en déduction ce montant après le 18 décembre 2008
ou, si celui-ci l’a été avant le 19 décembre 2008, de l’annuler ou d’autrement le
modifier pour donner suite à une demande faite à cet effet par le contribuable
après le 18 décembre 2008 et de calculer, après cette date, le montant ainsi
déductible pour toute année d’imposition subséquente à l’égard de l’aliénation ;

2° le montant admis en déduction pour l’année ou une année d’imposition
antérieure à l’égard de l’aliénation, en vertu du sous-alinéa iii de l’alinéa a
du paragraphe 1 de l’article 40 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), a été demandé après le
18 décembre 2008 ou, s’il a été demandé avant le 19 décembre 2008, est annulé
ou autrement modifié pour donner suite à une demande faite à cet effet par le
contribuable après le 18 décembre 2008.

3. De plus, pour l’application de l’article 21.4.7 de cette loi en raison du
troisième alinéa de l’article 234 de celle-ci, une personne est réputée avoir
satisfait à une exigence prévue à l’article 21.4.6 de cette loi si elle y satisfait au
plus tard le 19 juillet 2010.

26. 1. L’article 234.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce
qui précède le paragraphe a, du mot « réclamer » par le mot « déduire ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

27. 1. L’article 235 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe a, du mot « demander » par le mot « déduire ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

28. 1. L’article 247.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce
qui précède le paragraphe a, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse
étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

29. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 262, des suivants :

«262.1. La règle prévue à l’article 262.2 s’applique aux fins de calculer,
à un moment donné, le gain ou la perte d’une société, appelé « nouveau gain »
et « nouvelle perte », selon le cas, dans le présent article et dans l’article 262.2,
relativement à une partie ou à la totalité, appelée « partie pertinente » dans le
présent article et dans l’article 262.2, d’une dette en monnaie étrangère de la



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 1913

société, découlant, autrement qu’en raison de l’application de l’article 736.0.0.1,
d’une variation de la valeur de la monnaie dans laquelle cette dette en monnaie
étrangère est exprimée, si, avant le moment donné, la société a réalisé un gain
ou une perte en capital relativement à la dette en monnaie étrangère en raison de
cet article 736.0.0.1.

«262.2. La règle à laquelle l’article 262.1 fait référence est celle selon
laquelle le nouveau gain ou la nouvelle perte correspond au montant positif ou
négatif, selon le cas, déterminé selon la formule suivante :

A + B C.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente :

i. dans le cas où un nouveau gain serait constaté par la société si l’article
736.0.0.1 ne s’était pas appliqué, le montant du nouveau gain, déterminé sans
tenir compte du présent article ;

ii. dans le cas où une nouvelle perte serait constatée par la société si l’article
736.0.0.1 ne s’était pas appliqué, le montant de la nouvelle perte, déterminé sans
tenir compte du présent article et exprimé comme un montant négatif ;

b) la lettre B représente l’ensemble des montants dont chacun représente la
partie du montant d’une perte en capital subie par la société avant le moment
donné, relativement à la dette en monnaie étrangère et en raison de l’article
736.0.0.1, que l’on peut raisonnablement attribuer, selon le cas :

i. à la partie pertinente de la dette en monnaie étrangère au moment donné ;

ii. au montant remis, au sens de l’article 485, relativement à la dette en
monnaie étrangère au moment donné ;

c) la lettre C représente l’ensemble des montants dont chacun représente
la partie du montant d’un gain réalisé par la société avant le moment donné,
relativement à la dette en monnaie étrangère et en raison de l’article 736.0.0.1,
que l’on peut raisonnablement attribuer, selon le cas :

i. à la partie pertinente de la dette en monnaie étrangère au moment donné ;

ii. au montant remis, au sens de l’article 485, relativement à la dette en
monnaie étrangère au moment donné. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2006.
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30. 1. L’article 279 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la partie du paragraphe a du premier alinéa qui
précède le sous-paragraphe i par ce qui suit :

« a) le gain pour une année d’imposition donnée provenant de l’aliénation
de l’ancien bien est réputé égal à l’excédent, sur le montant à titre de provision
qui, sous réserve de l’article 279.1, est égal au montant visé au deuxième alinéa
ou, en cas d’application de l’article 278.1, sur le montant à titre de provision que
le contribuable peut demander en déduction et qui ne dépasse pas, sous réserve
de l’article 279.1, le montant visé au deuxième alinéa, du montant suivant qui
est applicable : » ;

2° par le remplacement de la partie du deuxième alinéa qui précède le
paragraphe a par ce qui suit :

« Le montant auquel la partie du paragraphe a du premier alinéa qui précède
le sous-paragraphe i fait référence est égal, mais sans dépasser le montant duquel
il doit être soustrait, au moindre des montants suivants : » ;

3° par le remplacement du paragraphe c du deuxième alinéa par le suivant :

« c) sauf en cas d’application de l’article 278.1, le montant admis en
déduction pour l’année, en vertu du sous-alinéa iii de l’alinéa e du paragraphe 1
de l’article 44 de la Loi de l’impôt sur le revenu, dans le calcul du gain du
contribuable pour l’année donnée provenant de l’aliénation du bien ou, lorsque
le montant qui est ainsi admis en déduction est égal au montant maximal que
le contribuable peut demander en déduction dans ce calcul en vertu de ce
sous-alinéa iii à l’égard de l’aliénation, le montant qu’il indique et qui n’est pas
inférieur à ce montant maximal. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard du calcul du montant à titre de
provision qui est déductible par un contribuable pour une année d’imposition
dans le calcul de son gain pour l’année provenant de l’aliénation d’un bien,
lorsque, selon le cas :

1° il s’agit de demander en déduction ce montant après le 18 décembre 2008
ou, si celui-ci l’a été avant le 19 décembre 2008, de l’annuler ou d’autrement le
modifier pour donner suite à une demande faite à cet effet par le contribuable
après le 18 décembre 2008 et de calculer, après cette date, le montant ainsi
déductible pour toute année d’imposition subséquente à l’égard de l’aliénation ;

2° le montant admis en déduction pour l’année ou une année d’imposition
antérieure à l’égard de l’aliénation, en vertu du sous-alinéa iii de l’alinéa e
du paragraphe 1 de l’article 44 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois
révisées du Canada (1985), chapitre 1, 5e supplément), a été demandé après le
18 décembre 2008 ou, s’il a été demandé avant le 19 décembre 2008, est annulé
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ou autrement modifié pour donner suite à une demande faite à cet effet par le
contribuable après le 18 décembre 2008.

31. 1. L’article 279.1 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« demander en déduction » par le mot « déduire ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

32. 1. L’article 308.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans les
paragraphes b et c de la définition de l’expression « personne admissible » prévue
au premier alinéa, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par
les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

33. 1. L’article 308.3.6 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée », dans les dispositions suivantes :

— la partie qui précède le paragraphe a ;

— les paragraphes c et d.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

34. L’article 310 de cette loi est remplacé par le suivant :

«310. Les montants qu’un contribuable doit inclure dans le calcul de son
revenu en vertu de l’article 309 comprennent ceux qui sont relatifs à un régime
enregistré d’épargne-retraite ou à un fonds enregistré de revenu de retraite, dans
la mesure prévue au titre IV du livre VII, ceux prévus aux articles 935.4 à 935.6
et 935.15 à 935.17, ceux qui sont relatifs à un fonds enregistré de revenu de
retraite, dans la mesure prévue au titre V.1 du livre VII, ainsi que ceux prévus
aux articles 965.20, 965.128, 968 et 968.1. ».

35. 1. L’article 311 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans ce qui précède le paragraphe a et après le mot
« reçoit », des mots « en vertu ou » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe e.5, du suivant :

« e.6) de la Loi sur le Programme de protection des salariés (Lois du Canada,
2005, chapitre 47) relativement à un salaire au sens de cette loi ; » ;
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3° par la suppression du paragraphe k.

2. Les sous-paragraphes 1° et 2° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année d’imposition 2008.

36. 1. L’article 312 de cette loi est modifié par l’addition, après le
sous-paragraphe ii du paragraphe c, du sous-paragraphe suivant :

« ii.1. d’un montant reçu en vertu d’un contrat de rente établi ou souscrit à
titre de compte d’épargne libre d’impôt, ou en provenant ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

37. 1. L’article 336 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe d, de « e.5 » par « e.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

38. L’article 339.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le texte anglais, de ce qui précède le
paragraphe a par ce qui suit :

«339.5. A taxpayer may deduct in computing the taxpayer’s income for
a taxation year an amount equal to the aggregate of the following amounts : » ;

2° par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) lorsque l’année d’imposition se termine avant le 1er janvier 1991,
l’ensemble des montants dont chacun représente la partie d’un montant versé au
contribuable avant le 1er janvier 1991 et inclus, dans le calcul de son revenu pour
l’année ou pour une année d’imposition antérieure, en raison de l’article 310,
dans la mesure où cet article fait référence au titre IV du livre VII, du paragraphe
k de l’article 311 ou de l’article 317, que l’on peut raisonnablement considérer
comme un remboursement de cotisations volontaires additionnelles versées,
avant le 9 octobre 1986, par le contribuable en sa faveur à un régime de
pension agréé à l’égard de services qu’il a rendus avant l’année dans laquelle
les cotisations ont été versées, dans la mesure où ces cotisations n’ont pas été
déduites dans le calcul de son revenu pour toute année d’imposition ; » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe b par le suivant :

« ii. l’ensemble des montants dont chacun est un montant inclus, après le
31 décembre 1986, dans le calcul de son revenu pour l’année en raison de
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l’article 310, dans la mesure où cet article fait référence au titre IV ou V.1 du
livre VII, du paragraphe c.2 de l’article 312 ou de l’article 317 ; ».

39. 1. L’article 348 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe i du paragraphe c par le suivant :

« i. lorsque la réinstallation admissible survient afin de lui permettre
d’exploiter une entreprise ou d’occuper un emploi à son nouveau lieu de travail,
l’ensemble du revenu du particulier pour l’année provenant de son emploi ou de
son entreprise à ce nouveau lieu de travail et du montant inclus dans le calcul de
son revenu pour l’année en vertu du paragraphe e.6 de l’article 311 relativement
à son emploi à ce nouveau lieu de travail ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

40. 1. L’article 358.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe iii du paragraphe b du premier alinéa, de « e.5 » par « e.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

41. 1. L’article 358.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe c du premier alinéa, de « du paragraphe e.2 » par « de l’un des
paragraphes e.2 et e.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

42. 1. L’article 363 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes h et i du premier alinéa par les suivants :

« h) la production d’énergie au moyen d’un bien visé à l’une des
catégories 43.1 et 43.2 de l’annexe B du Règlement sur les impôts (R.R.Q.,
chapitre I-3, r. 1) ;

« i) l’élaboration de projets dans le cadre desquels l’on peut raisonnablement
s’attendre à ce qu’au moins 50% du coût en capital des biens amortissables
devant être utilisés dans chaque projet représente le coût en capital de biens visés
à l’une des catégories 43.1 et 43.2 de l’annexe B du Règlement sur les impôts,
ou à ces deux catégories. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 23 février 2005.

43. L’article 451 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe a du premier alinéa, de « 239 à 241 » par « 240, 241 ».
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44. 1. L’article 452 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« demander en déduction » par le mot « déduire ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

45. 1. L’article 453 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe c du premier alinéa, des mots « demander en déduction » par le mot
« déduire ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

46. 1. L’article 484.9 de cette loi est modifié par le remplacement, partout
où ils se trouvent dans le paragraphe a, des mots « demandé en déduction » par
le mot « déduit ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

47. 1. L’article 485 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b de la définition de l’expression « titre exclu », des mots « bourse
canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée située au Canada ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

48. 1. L’article 550.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des mots «Aux fins » par les mots « Pour
l’application » ;

2° par le remplacement des mots « bourse canadienne » par les mots « bourse
de valeurs désignée ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.
De plus, lorsque l’article 550.6 de cette loi s’applique :

1° après le 25 novembre 1999 et avant le 14 décembre 2007, il doit se lire
en insérant, après les mots « bourse canadienne », les mots « ou d’une bourse
étrangère » ;

2° après le 31 décembre 1991 et avant le 26 novembre 1999, il doit se
lire en remplaçant les mots « bourse prescrite » par « bourse mentionnée à
l’article 21.11.20R1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., chapitre I-3, r. 1) ».
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49. 1. L’article 550.8 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée », dans les dispositions suivantes :

— la partie qui précède le paragraphe a ;

— le paragraphe e.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

50. 1. L’article 555.2.2 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. De plus, lorsque
l’article 555.2.2 de cette loi s’applique :

1° après le 25 novembre 1999 et avant le 14 décembre 2007, il doit se lire
en insérant, après les mots « bourse canadienne », les mots « ou d’une bourse
étrangère » ;

2° après le 31 décembre 1991 et avant le 26 novembre 1999, il doit se lire
en remplaçant les mots « bourse prescrite y visée » par « bourse mentionnée à
l’article 21.11.20R1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., chapitre I-3, r. 1) ».

51. 1. L’article 578.2 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée », dans les
dispositions suivantes :

— le paragraphe b du premier alinéa ;

— le sous-paragraphe i du paragraphe b du deuxième alinéa.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

52. 1. L’article 597.2 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe g par le suivant :

« g) une monnaie étrangère ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 13 décembre 2007.

53. 1. L’article 649 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots «Aux
fins » par les mots « Pour l’application » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe v.1 du paragraphe b, des
mots « bourse canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée située au
Canada ».

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

54. 1. L’article 716.0.2 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

55. 1. L’intitulé du titre VI.3.0.1 du livre IV de la partie I de cette loi est
remplacé par le suivant :

« RÉGIMES D’ÉPARGNE-ACTIONS II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

56. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 736, des suivants :

«736.0.0.1. Pour l’application de l’article 736, une société qui, à un
moment donné, est débitrice d’une dette en monnaie étrangère à l’égard de
laquelle elle aurait un gain ou une perte en capital si la dette enmonnaie étrangère
était remboursée à ce moment, est réputée propriétaire, au moment, appelé
«moment d’évaluation » dans le présent article, qui précède immédiatement le
moment donné, d’un bien :

a) d’une part, dont le prix de base rajusté, au moment d’évaluation, est égal
au montant déterminé selon la formule suivante :

A + B C ;

b) d’autre part, dont la juste valeur marchande est égale au montant qui
correspondrait au principal dont la société est débitrice en vertu de la dette en
monnaie étrangère au moment d’évaluation s’il était calculé en utilisant le taux
de change applicable au moment de l’emprunt initial.

Dans la formule prévue au paragraphe a du premier alinéa :
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a) la lettre A représente le principal dont la société est débitrice en vertu de la
dette en monnaie étrangère au moment d’évaluation, calculé en utilisant le taux
de change applicable à ce moment ;

b) la lettre B représente la partie de tout gain, constaté antérieurement
relativement à la dette en monnaie étrangère en raison du présent titre, que l’on
peut raisonnablement attribuer au montant déterminé en vertu du paragraphe a ;

c) la lettre C représente la partie de toute perte en capital, constatée
antérieurement relativement à la dette en monnaie étrangère en raison du
présent titre, que l’on peut raisonnablement attribuer au montant déterminé en
vertu du paragraphe a.

«736.0.0.2. Dans le présent titre, l’expression :

« dette en monnaie étrangère » désigne un titre de créance libellé dans une
monnaie étrangère ;

« taux de change » à un moment donné relativement à une monnaie étrangère
désigne le taux de change entre cette monnaie et la monnaie canadienne, affiché
par la Banque du Canada à midi le jour qui comprend le moment donné ou, si
ce jour n’est pas un jour ouvrable, la veille de ce jour, ou un taux de change que
le ministre juge acceptable. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une acquisition de contrôle d’une
société qui survient :

1° soit après le 7 mars 2008, sauf s’il s’agit d’une acquisition de contrôle
qui survient avant le 1er janvier 2009 conformément à une entente écrite conclue
avant le 8 mars 2008 ;

2° soit après le 31 décembre 2005, si la société a fait un choix valide
conformément à l’alinéa b du paragraphe 3 de l’article 30 de la Loi d’exécution
du budget de 2009 (Lois du Canada, 2009, chapitre 2) à l’égard de l’acquisition
de contrôle.

3. Le chapitre V.2 du titre II du livre I de la partie I de la Loi sur les impôts
s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, relativement à un choix
visé au sous-paragraphe 2° du paragraphe 2. De plus :

1° lorsque, en raison de la présomption prévue au paragraphe 4 de
l’article 30 de la Loi d’exécution du budget de 2009, une indication faite après
le 19 décembre 2006 est considérée avoir été faite avant le 20 décembre 2006,
la date où cette indication a été faite, qui doit être considérée pour l’application
des articles 21.4.6 et 736 de la Loi sur les impôts, est, malgré cette présomption,
celle où elle a été effectivement faite ;
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2° pour l’application de l’article 21.4.7 de cette loi à l’égard du choix visé
au sous-paragraphe 2° du paragraphe 2, une personne est réputée avoir satisfait
à une exigence prévue à l’article 21.4.6 de cette loi si elle y satisfait au plus tard
le 19 juillet 2010.

57. L’article 737.25 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, des mots « d’une maison » par les mots « d’un établissement ».

58. 1. L’article 740.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b, des mots « bourse canadienne » par les mots « bourse de valeurs
désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. De plus, lorsque le
paragraphe b de l’article 740.3 de cette loi s’applique :

1° après le 25 novembre 1999 et avant le 14 décembre 2007, il doit se lire
en y insérant, après les mots « bourse canadienne », les mots « ou d’une bourse
étrangère » ;

2° après le 31 décembre 1991 et avant le 26 novembre 1999, il doit se
lire en y remplaçant les mots « bourse prescrite » par « bourse mentionnée à
l’article 21.11.20R1 du Règlement sur les impôts (R.R.Q., chapitre I-3, r. 1) ».

59. 1. L’article 752.0.10.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les paragraphes a, b et c de la définition de l’expression « titre non admissible »
prévue au premier alinéa, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse
étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

60. 1. L’article 752.0.10.10.4 de cette loi est modifié par le remplacement de
ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«752.0.10.10.4. Les règles prévues à l’article 752.0.10.10.5
s’appliquent à un particulier, à l’égard d’un arrangement qui est un régime
enregistré d’épargne-retraite, un fonds enregistré de revenu de retraite ou qui
était, immédiatement avant son décès, un compte d’épargne libre d’impôt,
lorsque les conditions suivantes sont remplies : ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

61. L’article 752.0.18.10 de cette loi est modifié, dans le paragraphe a :
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1° par le remplacement, dans la partie qui précède le sous-paragraphe i, des
mots « l’une des maisons d’enseignement suivantes » par les mots « l’un des
établissements d’enseignement suivants » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe i, des mots « une maison »
par les mots « un établissement » ;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii, des mots « une
maison d’enseignement au Canada reconnue » par les mots « un établissement
d’enseignement au Canada reconnu » ;

4° par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii, des mots « une maison »
et « cette maison » par, respectivement, les mots « un établissement » et « cet
établissement ».

62. L’article 752.0.18.10.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « une
maison d’enseignement visée » par les mots « un établissement d’enseignement
visé » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a, des
mots « une maison » par les mots « un établissement » ;

3° par le remplacement des mots « la maison » par les mots
« l’établissement », dans les dispositions suivantes :

— la partie du sous-paragraphe v du paragraphe a qui précède le
sous-paragraphe 1° ;

— le sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe v du paragraphe a ;

— le paragraphe b.

63. L’article 752.0.18.12 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie des paragraphes b et c qui précède le
sous-paragraphe i, des mots « une maison d’enseignement visée » par les mots
« un établissement d’enseignement visé » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe c, des mots
« cette maison » par les mots « cet établissement ».

64. 1. L’article 766.5 de cette loi est modifié :



1924 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 Partie 2

1° par le remplacement, dans le paragraphe b de la définition de l’expression
«montant exclu », des mots « une maison d’enseignement prescrite » par les
mots « un établissement d’enseignement prescrit » ;

2° par le remplacement des mots « bourse canadienne ou d’une bourse
étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée », dans les dispositions
suivantes de la définition de l’expression « revenu fractionné » :

— le paragraphe a ;

— la partie du sous-paragraphe ii du paragraphe c qui précède le
sous-paragraphe 1°.

2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

65. 1. L’article 771 de cette loi est modifié, dans le paragraphe 1 :

1° par le remplacement, dans le sous-paragraphe a, de « 5,75%» par
« 11,9%» ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe j, du suivant :

« j.1) malgré le sous-paragraphe d.2, dans le cas d’une société autre qu’une
société visée au sous-paragraphe a, pour une année d’imposition pour laquelle
elle est une société dédiée à la commercialisation d’une propriété intellectuelle,
à l’excédent du montant obtenu en appliquant le taux de base déterminé à son
égard pour l’année en vertu de l’article 771.0.2.3.1 à son revenu imposable pour
l’année sur l’ensemble des montants suivants :

i. le montant obtenu en appliquant le taux de base déterminé à son égard
pour l’année en vertu de l’article 771.0.2.3.1 au montant établi à son égard pour
l’année en vertu de l’article 771.8.5.1 ;

ii. lorsque la société a été tout au long de l’année une société privée sous
contrôle canadien, le montant obtenu en appliquant le pourcentage déterminé
à son égard pour l’année en vertu de l’article 771.0.2.4 au montant qui serait
établi à son égard pour l’année en vertu de l’article 771.2.1.2 si l’excédent établi
à chacun des paragraphes a et b de cet article était réduit du montant établi à son
égard pour l’année en vertu de l’article 771.8.5.1 ; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à une année
d’imposition qui se termine après le 22 juin 2009. Toutefois, lorsque le
sous-paragraphe a du paragraphe 1 de l’article 771 de cette loi s’applique à
une telle année d’imposition qui comprend le 22 juin 2009, il doit se lire en y
remplaçant le pourcentage de 11,9% par le total des pourcentages suivants :
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1° la proportion de 5,75% représentée par le rapport entre le nombre de jours
de l’année d’imposition qui sont antérieurs au 23 juin 2009 et le nombre de jours
de l’année d’imposition ;

2° la proportion de 11,9% représentée par le rapport entre le nombre de jours
de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 22 juin 2009 et le nombre de jours
de l’année d’imposition.

3. De plus, pour l’application du sous-paragraphe i du paragraphe a du
premier alinéa de l’article 1027 de cette loi aux fins de calculer le montant
d’un versement qu’une société est tenue d’effectuer en vertu du paragraphe a
du premier alinéa de cet article 1027, pour une année d’imposition qui se
termine après le 22 juin 2009 et qui comprend cette date, et pour l’application
de l’article 1038 de cette loi aux fins de calculer les intérêts prévus à cet article
qu’elle doit payer, le cas échéant, à l’égard de ce versement, son impôt estimé
ou son impôt à payer, selon le cas, pour cette année d’imposition :

1° doit, à l’égard d’un versement que la société doit faire avant le
23 juin 2009, être établi sans tenir compte du présent article ;

2° est, à l’égard d’un versement que la société doit faire après le 22 juin 2009,
réputé égal au total de cet impôt estimé ou de cet impôt à payer, selon le cas,
calculé sans tenir compte du présent article, et du produit obtenu en multipliant,
par le rapport entre 12 et le nombre de versements que la société doit faire, après
le 22 juin 2009, pour l’année d’imposition en vertu du paragraphe a du premier
alinéa de cet article 1027, l’excédent de cet impôt estimé ou de cet impôt à
payer, selon le cas, calculé sans tenir compte du présent paragraphe, sur cet
impôt estimé ou cet impôt à payer, selon le cas, calculé sans tenir compte du
présent article.

4. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

66. 1. L’article 771.0.2.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède la formule prévue au premier alinéa, de « et 771.8.5 » par
« , 771.8.5 et 771.8.5.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

67. 1. L’article 771.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « entreprise
admissible », de la définition suivante :

« « entreprise de commercialisation admissible » d’une société, à un moment
quelconque, désigne une entreprise admissible à l’égard de laquelle la société
détient une attestation d’admissibilité qui a été délivrée par le ministre du



1926 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 Partie 2

Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation et qui est
valide à ce moment ; » ;

2° par l’insertion, après la définition de l’expression « entreprise de
placement désignée », de la définition suivante :

« « institut admissible » désigne un centre de recherche public admissible ou
une entité universitaire admissible, au sens des paragraphes a.1 et f de l’article
1029.8.1 ; » ;

3° par l’insertion, après la définition de l’expression « période
d’admissibilité », de la définition suivante :

« « période d’exemption » d’une société désigne la période qui débute au
moment de sa constitution en société et qui se termine, selon le cas :

a) le dernier jour de la période de dix ans qui débute à ce moment ;

b) s’il est antérieur au jour visé au paragraphe a, le dernier jour de
l’année d’imposition qui précède l’année d’imposition au cours de laquelle la
société cesse d’être une société dédiée à la commercialisation d’une propriété
intellectuelle ; » ;

4° par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii du paragraphe a de la
définition de l’expression « revenu de société de personnes déterminé », de
« 400 000 $ » et de « 1 096 $ » par, respectivement, « 500 000 $ » et « 1 370 $ » ;

5° par l’insertion, après la définition de l’expression « société admissible »,
de la définition suivante :

« « société dédiée à la commercialisation d’une propriété intellectuelle » a le
sens que lui donnent les articles 771.14 et 771.15 ; ».

2. Les sous-paragraphes 1° à 3° et 5° du paragraphe 1 ont effet depuis le
20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 4° du paragraphe 1 s’applique à un exercice financier
d’une société de personnes qui se termine après le 19 mars 2009.

68. 1. L’article 771.2.1.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le premier alinéa, de « 400 000 $ » par « 500 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2009. Toutefois, lorsque l’article 771.2.1.3 de cette loi s’applique
à une telle année d’imposition qui comprend cette date, il doit se lire en
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remplaçant, dans le premier alinéa, le montant de 500 000 $ par l’ensemble des
montants suivants :

1° la proportion de 400 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont antérieurs au 20 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition ;

2° la proportion de 500 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 19 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition.

69. 1. Les articles 771.2.1.4 et 771.2.1.5 de cette loi sont remplacés par les
suivants :

«771.2.1.4. Malgré le premier alinéa de l’article 771.2.1.3, lorsqu’une
société privée sous contrôle canadien est associée à une ou plusieurs autres
sociétés privées sous contrôle canadien et que toutes ces sociétés ont présenté
au ministre, au moyen du formulaire prescrit, une entente dans laquelle
elles attribuent, pour l’application du présent titre, un pourcentage à l’une
ou plusieurs d’entre elles pour l’année, le plafond des affaires pour l’année
de chacune d’entre elles est égal, lorsque le pourcentage ou l’ensemble des
pourcentages ainsi attribués, selon le cas, n’excède pas 100%, au produit
obtenu en multipliant 500 000 $ par le pourcentage qui lui a ainsi été attribué
ou, dans les autres cas, à zéro.

«771.2.1.5. Lorsque l’une des sociétés privées sous contrôle canadien
visées à l’article 771.2.1.4 fait défaut de présenter au ministre l’entente visée
à cet article dans les 30 jours suivant l’envoi d’un avis écrit du ministre à
l’une d’elles l’informant qu’une telle entente est nécessaire à l’établissement
d’une cotisation d’impôt en vertu de la présente partie, le ministre doit, pour
l’application du présent titre, attribuer un montant à l’une ou plusieurs de ces
sociétés pour l’année d’imposition, ce montant ou l’ensemble de ces montants,
selon le cas, devant être égal, malgré le premier alinéa de l’article 771.2.1.3, au
moindre des montants qui représenteraient le plafond des affaires pour l’année
de chacune de ces sociétés si aucune d’elles n’était associée dans l’année à une
autre société et si l’on ne tenait pas compte des articles 771.2.1.7 et 771.2.1.8. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine
après le 31 décembre 2008. Toutefois, lorsque l’article 771.2.1.4 de cette loi
s’applique à une telle année d’imposition d’une société :

1° qui se termine avant le 20 mars 2009, il doit se lire en y remplaçant le
montant de 500 000 $ par un montant de 400 000 $ ;

2° qui se termine après le 19 mars 2009 et qui comprend cette date, il doit
se lire en y remplaçant le montant de 500 000 $ par l’ensemble des montants
suivants :
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a) la proportion de 400 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont antérieurs au 20 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition ;

b) la proportion de 500 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 19 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition.

70. 1. L’article 771.2.1.6 de cette loi est modifié par le remplacement du
premier alinéa par le suivant :

«771.2.1.6. Lorsque l’une des sociétés privées sous contrôle canadien
qui sont associées les unes aux autres dans une année d’imposition a, dans
cette année, un établissement dans une province autre que le Québec et qu’un
pourcentage ou un montant est, conformément au paragraphe 3 ou 4, selon le
cas, de l’article 125 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada
(1985), chapitre 1, 5e supplément), attribué à une ou plusieurs de ces sociétés
pour l’année :

a) le pourcentage attribué à chacune de ces sociétés pour l’année
conformément à l’article 771.2.1.4 doit être égal au pourcentage qui lui a
été attribué conformément à ce paragraphe 3 pour l’année ;

b) le montant attribué à chacune de ces sociétés pour l’année conformément
à l’article 771.2.1.5 doit être égal au montant obtenu en multipliant le moindre
des montants qui représenteraient le plafond des affaires pour l’année de
chacune de ces sociétés si aucune d’elles n’était associée dans l’année à une
autre société et si l’on ne tenait pas compte des articles 771.2.1.7 et 771.2.1.8,
par la proportion représentée par le rapport entre le montant attribué pour
l’année à la société conformément au paragraphe 4 de l’article 125 de la Loi
de l’impôt sur le revenu et l’ensemble des montants attribués pour l’année,
conformément à ce paragraphe 4, à chacune de ces sociétés. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 31 décembre 2008.

71. 1. L’article 771.2.1.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le texte anglais de la partie du paragraphe a qui
précède le sous-paragraphe i, de « paragraph b » par « subparagraph b » ;

2° par l’addition de l’alinéa suivant :

« Toutefois, lorsque le paragraphe a du premier alinéa s’applique à une
année d’imposition 2009 ou 2010 donnée d’une société qui se termine après le
19 mars 2009, le sous-paragraphe i de ce paragraphe a doit se lire comme suit :
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« i. le montant qui représenterait son plafond des affaires pour la première
année d’imposition qui se termine dans l’année civile, déterminé conformément
à l’un des articles 771.2.1.4 et 771.2.1.5, si le renvoi au montant, exprimé en
dollars, prévu à l’article 771.2.1.4, tel qu’il s’applique à l’égard de cette première
année d’imposition, était remplacé par un renvoi au montant, exprimé en dollars,
prévu à cet article, tel qu’il s’applique à l’égard de l’année d’imposition donnée
qui se termine dans l’année civile ; ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

72. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 771.8.5, du
suivant :

«771.8.5.1. Le montant qui, pour l’application du sous-paragraphe j.1 du
paragraphe 1 de l’article 771, doit être établi à l’égard d’une société pour une
année d’imposition en vertu du présent article, correspond au montant déterminé
selon la formule suivante :

A × B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente, selon le cas :

i. lorsque l’année d’imposition de la société comprend le dernier jour de sa
période d’exemption, la proportion que représente le rapport entre le nombre de
jours de l’année qui sont compris dans la période d’exemption de la société et le
nombre de jours de l’année ;

ii. dans les autres cas, 1 ;

b) la lettre B représente le moindre des montants suivants :

i. l’excédent de son revenu pour l’année provenant d’une entreprise
admissible qui est une entreprise de commercialisation admissible sur sa perte
pour l’année provenant d’une telle entreprise ;

ii. l’excédent du revenu imposable de la société pour l’année sur
l’ensemble du montant établi à l’égard de la société pour l’année en vertu de
l’article 771.0.2.2 et de la partie de ce revenu qui n’est pas assujettie à l’impôt
en vertu de la présente partie en raison d’une loi du Québec. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

73. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 771.13, des
suivants :
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«771.14. Sous réserve de l’article 771.15, une société est une société
dédiée à la commercialisation d’une propriété intellectuelle pour une année
d’imposition si les conditions suivantes sont remplies :

a) elle a été constituée au Canada après le 19 mars 2009 et avant le
1er avril 2014 ;

b) elle a commencé à exploiter une entreprise de commercialisation
admissible dans les 12 mois de sa constitution ;

c) pour l’année et pour chaque année d’imposition antérieure, la totalité ou
la quasi-totalité de son revenu provient d’une entreprise admissible qui est une
entreprise de commercialisation admissible ;

d) dans l’année et dans chaque année d’imposition antérieure, la totalité ou la
quasi-totalité des montants reçus ou à recevoir par elle lors de l’aliénation d’une
immobilisation provient de l’aliénation d’une immobilisation dans le cours
normal de l’exploitation d’une entreprise de commercialisation admissible ;

e) dans l’année et dans chaque année d’imposition antérieure, elle n’a pas
exploité tout ou partie d’une entreprise exploitée auparavant par une personne
ou une société de personnes, à moins que la personne ou la société de personnes
ne l’ait pas exploitée pendant plus de 90 jours ;

f) dans l’année et dans chaque année d’imposition antérieure, elle n’a pas
aliéné la totalité ou la quasi-totalité des biens qu’elle utilisait dans le cadre de
l’exploitation d’une entreprise de commercialisation admissible ;

g) elle ne résulte pas de la fusion ou de l’unification de plusieurs sociétés ;

h) l’année est comprise, en partie ou en totalité, dans la période d’exemption
de la société ;

i) elle joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire en vertu de
l’article 1000 pour l’année une copie de l’attestation visée à la définition
de l’expression « entreprise de commercialisation admissible » prévue au
premier alinéa de l’article 771.1 ainsi que le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits.

«771.15. Une société n’est pas une société dédiée à la commercialisation
d’une propriété intellectuelle pour une année d’imposition si l’une des conditions
suivantes est remplie :

a) la société serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de l’article 985 si
ce n’était l’article 192 ;
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b) le revenu imposable de la société est supérieur à zéro pour l’année et la
société n’a pas déduit dans le calcul de son revenu ou de son revenu imposable
pour l’année le montant maximum au titre d’une provision, d’une allocation ou
de tout autre montant ;

c) le revenu imposable de la société était supérieur à zéro pour une année
d’imposition antérieure et la société n’avait pas déduit dans le calcul de son
revenu ou de son revenu imposable pour cette année antérieure le montant
maximum au titre d’une provision, d’une allocation ou de tout autre montant ;

d) la société, à unmoment quelconque compris dans la période qui s’étend du
jour de sa constitution en société jusqu’à la fin de l’année, était bénéficiaire d’une
fiducie, autre qu’une fiducie de fonds commun de placements, ou exploitait :

i. soit une entreprise de services personnels ;

ii. soit une entreprise admissible à titre de membre d’une société de
personnes ou à titre de coparticipant dans une entreprise en participation
avec une autre personne ou une société de personnes, sauf si chaque autre
coparticipant dans l’entreprise en participation ou si chaque autre membre de la
société de personnes, selon le cas, était un institut admissible. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

74. 1. L’article 772.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition de l’expression « impôt autrement à payer », de « et des
sous-paragraphes i et iii du sous-paragraphe j de ce paragraphe 1 » par « , des
sous-paragraphes i et iii du sous-paragraphe j de ce paragraphe 1 et des
sous-paragraphes i et ii du sous-paragraphe j.1 de ce paragraphe 1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

75. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 776.1.1, du
suivant :

«776.1.1.1. Lorsqu’un montant est versé pour l’achat, au cours de la
période prévue au deuxième alinéa, d’une action visée au paragraphe b de
l’article 776.1.1, le pourcentage de 15% mentionné à cet article doit être
remplacé, à l’égard de cette action, par un pourcentage de 25%.

La période à laquelle le premier alinéa fait référence débute le 1er juin 2009
et se termine le dernier jour de l’année d’imposition de la société régie par la
Loi constituant Fondaction, le Fonds de développement de la Confédération des
syndicats nationaux pour la coopération et l’emploi (chapitre F-3.1.2) au cours
de laquelle le capital versé à l’égard des actions de son capital-actions atteint,
pour une première fois, 1,25 milliard de dollars. ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

76. 1. L’article 776.1.3 de cette loi est remplacé par le suivant :

«776.1.3. Le montant qu’un particulier peut déduire pour une année
d’imposition en vertu des articles 776.1.1 et 776.1.2 ne peut excéder :

a) lorsque ce montant est uniquement relatif à des actions, appelées « actions
données » dans le présent article, qui sont visées au paragraphe b de l’article
776.1.1 et qui sont acquises au cours de la période prévue au deuxième alinéa de
l’article 776.1.1.1, 1 250 $ ;

b) lorsque ce montant est uniquement relatif à des actions autres que des
actions données, 750 $ ;

c) lorsque ce montant est relatif à toute combinaison d’actions données et
d’actions autres que des actions données, le total des montants suivants :

i. le montant déterminé selon la formule suivante :

15% × (5 000 $ A) ;

ii. le montant déterminé selon la formule suivante :

25% × (5 000 $ B).

Dans les formules prévues au paragraphe c du premier alinéa :

a) la lettre A représente 400% de l’ensemble des montants dont chacun
représente le montant que le particulier déduit pour l’année en vertu de l’article
776.1.1 ou 776.1.2 à l’égard d’une action donnée ;

b) la lettre B représente 100/15 de l’ensemble des montants dont chacun
représente le montant que le particulier déduit pour l’année en vertu de l’article
776.1.1 ou 776.1.2 à l’égard d’une action autre qu’une action donnée.

Le total des montants déterminés conformément aux paragraphes a et b du
deuxième alinéa à l’égard d’un particulier pour une année d’imposition ne peut
excéder 5 000 $. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

77. 1. L’article 801 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

78. L’article 805 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, des mots « de
biens qui sont » par les mots « des biens suivants » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a, des mots « une maison » par
les mots « un établissement » ;

3° par la suppression, à la fin du paragraphe c, du mot « et » ;

4° par la suppression, dans le paragraphe d, du mot « être ».

79. 1. L’article 833.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce
qui précède le paragraphe a, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse
étrangère » par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

80. 1. L’article 851.22.38 de cette loi est modifié par le remplacement,
partout où ils se trouvent dans le sous-paragraphe 3° du sous-paragraphe iv du
paragraphe b du deuxième alinéa, des mots « demandé en déduction » par le
mot « déduit ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

81. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, avant l’article 851.34, du suivant :

«851.33.1. Dans le présent titre, l’expression :

« athlète amateur » à un moment quelconque désigne un particulier, autre
qu’une fiducie, qui, à ce moment, remplit les conditions suivantes :

a) il est membre d’une association canadienne de sport amateur enregistrée ;

b) il s’est qualifié pour participer à une épreuve sportive internationale
sanctionnée par une fédération sportive internationale en tant que membre de
l’équipe nationale canadienne ;

c) il n’est pas un athlète professionnel ;
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« athlète professionnel » désigne un particulier qui reçoit un revenu qui
constitue une rétribution pour ses activités à titre de joueur ou d’athlète dans un
sport professionnel ou qui est autrement attribuable à ces activités ;

« revenu de performance admissible » d’un particulier désigne un revenu qui
remplit les conditions suivantes :

a) il est reçu par le particulier dans une année d’imposition au cours de
laquelle il était, à un moment quelconque, un athlète amateur et n’était, à aucun
moment, un athlète professionnel ;

b) il peut raisonnablement être considéré comme étant en relation avec sa
participation à titre d’athlète amateur à une ou plusieurs épreuves sportives
internationales visées au paragraphe b de la définition de l’expression « athlète
amateur » ;

c) il est un revenu de promotion, un montant reçu à titre de prix ou un revenu
obtenu en raison d’apparitions publiques ou de discours ;

« tierce partie », relativement à un arrangement visé au paragraphe b du
premier alinéa de l’article 851.34, désigne une personne n’ayant pas de lien de
dépendance avec l’athlète amateur à l’égard de cet arrangement. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

82. 1. L’article 851.34 de cette loi est remplacé par le suivant :

«851.34. Les règles prévues au deuxième alinéa s’appliquent lorsque, à
un moment quelconque :

a) soit un organisme national de sport qui est une association canadienne de
sport amateur enregistrée reçoit un montant pour le bénéfice d’un particulier
en vertu d’un arrangement conclu en application des règles d’une fédération
sportive internationale selon lesquelles l’organisme doit détenir, contrôler et
administrer des montants afin de garantir la qualification du particulier pour
participer à une épreuve sportive sanctionnée par la fédération ;

b) soit un particulier conclut un arrangement qui, à la fois :

i. est un compte auprès d’un émetteur visé à l’alinéa b de la définition de
l’expression « arrangement admissible » prévue au paragraphe 1 de l’article
146.2 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre 1, 5e supplément) ou qui serait ainsi visé si cette définition s’appliquait
à ce moment ;
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ii. prévoit que seul un montant qui représente soit un revenu de performance
admissible du particulier, soit des intérêts ou autres revenus relatifs aux biens
déposés ou ajoutés au compte, ou portés à son crédit, peuvent être déposés ou
ajoutés au compte, ou portés à son crédit ;

iii. prévoit qu’une tierce partie doit autoriser tous les paiements effectués à
partir de ce compte ;

iv. n’est ni un régime enregistré d’épargne-retraite ni un compte d’épargne
libre d’impôt.

Les règles auxquelles le premier alinéa fait référence, relativement à un
arrangement, sont les suivantes :

a) une fiducie non testamentaire, appelée « fiducie au profit d’un athlète
amateur » dans le présent titre, est réputée créée le jour où l’organisme national
de sport ou l’émetteur, selon le cas, reçoit le premier montant conformément
à l’arrangement et continuer d’exister par la suite jusqu’au moment où
l’article 851.36 ou 851.37 s’applique à l’égard de la fiducie ;

b) les biens détenus en vertu de l’arrangement sont réputés des biens de la
fiducie et non des biens d’une autre personne ;

c) lorsque, à un moment quelconque, l’organisme national de sport ou
l’émetteur, selon le cas, reçoit un montant conformément à l’arrangement et que
ce montant aurait été inclus, en l’absence du présent alinéa, dans le calcul du
revenu du particulier, à l’égard de l’arrangement, pour son année d’imposition
qui comprend ce moment, ce montant est réputé un revenu de la fiducie pour
l’année d’imposition et non un revenu du particulier ;

d) lorsque, à un moment quelconque, l’organisme national de sport ou
l’émetteur, selon le cas, verse ou transfère, conformément à l’arrangement,
un montant au particulier ou pour son bénéfice, ce montant est réputé lui être
distribué à ce moment par la fiducie ;

e) le particulier est réputé le bénéficiaire de la fiducie ;

f) l’organisme national de sport ou la tierce partie, selon le cas, à l’égard de
l’arrangement, est réputé le fiduciaire de la fiducie ;

g) aucun impôt n’est exigible de la fiducie en vertu de la présente partie sur
son revenu imposable pour toute année d’imposition. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.
Toutefois :
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1° lorsque le particulier, à l’égard d’une fiducie au profit d’un athlète
amateur, a fait un choix valide en vertu du paragraphe 2 de l’article 50 de la
Loi d’exécution du budget de 2009 (Lois du Canada, 2009, chapitre 2), le
paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 851.34 de la Loi sur les impôts
doit se lire comme suit :

« c) lorsque, à un moment quelconque avant le 3 mars 2009, l’organisme
national de sport ou l’émetteur, selon le cas, reçoit un montant conformément à
l’arrangement et que ce montant aurait été inclus, en l’absence du présent alinéa,
dans le calcul du revenu du particulier, à l’égard de l’arrangement, pour son
année d’imposition 2008, ce montant est réputé un revenu de la fiducie pour
l’année d’imposition 2009 et non un revenu du particulier ; » ;

2° lorsque le paragraphe d du deuxième alinéa de l’article 851.34 de cette loi
s’applique avant le 15mai 2009, il doit se lire en y remplaçant lemot « distribué »
par le mot « attribué ».

83. L’article 890.6.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe a du premier alinéa, des mots « des règlements édictés » par les mots
« du Règlement de l’impôt sur le revenu édicté ».

84. L’article 890.15 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe d de la définition de l’expression « fiducie », des mots « une maison
d’enseignement prescrite » et « d’une telle maison » par, respectivement, les
mots « un établissement d’enseignement prescrit » et « d’un tel établissement ».

85. L’article 890.16.1 de cette loi est modifié par le remplacement des
mots « d’une maison d’enseignement visée » par les mots « d’un établissement
d’enseignement visé ».

86. L’article 895 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« une maison d’enseignement postsecondaire prescrite » par les mots « un
établissement d’enseignement postsecondaire prescrit », dans les dispositions
suivantes :

— le paragraphe f ;

— les sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe ii du paragraphe f.1.

87. L’article 895.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« une maison d’enseignement postsecondaire prescrite » par les mots « un
établissement d’enseignement postsecondaire prescrit ».
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88. 1. L’article 905.0.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe p du premier alinéa, des mots « doit cesser d’exister » par « doit
cesser d’exister, ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

89. 1. L’article 905.0.10 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes a et b par les suivants :

« a) contracté un emprunt au cours de l’année ;

« b) contracté, au cours d’une année d’imposition antérieure, un emprunt
qu’elle n’a pas remboursé avant le début de l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

90. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 924.1, des
suivants :

«924.2. Lorsqu’un particulier qui est le rentier en vertu d’un régime
enregistré d’épargne-retraite décède avant la date prévue pour le premier
versement de prestation du régime, un montant n’excédant pas le montant
déterminé selon la formule suivante, après que tous les montants à payer en
vertu du régime ont été payés, est déductible dans le calcul de son revenu pour
l’année d’imposition au cours de laquelle il est décédé :

A B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est l’un des
montants suivants :

i. le montant qui est réputé reçu par le particulier en vertu du premier alinéa
de l’article 915.2 à titre de prestation provenant du régime ou versée en vertu de
ce régime ;

ii. un montant, autre que celui visé au sous-paragraphe iii, qui est reçu, après
le décès du particulier, par un autre particulier à titre de prestation provenant du
régime ou versée en vertu de ce régime et qui est inclus en vertu de l’article 929
dans le calcul du revenu de cet autre particulier ;

iii. un montant libéré d’impôt à l’égard du régime ;
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b) la lettre B représente l’ensemble des montants provenant du régime ou
versés en vertu de ce régime après le décès du particulier qui en est le rentier.

«924.3. L’article 924.2 ne s’applique pas à l’égard d’un particulier qui
est le rentier en vertu d’un régime enregistré d’épargne-retraite dans le cas où
l’une des conditions suivantes est remplie, à moins que le ministre ne renonce
par écrit à appliquer le présent article à l’égard de la totalité ou d’une partie du
montant déterminé en vertu de cet article 924.2 :

a) après le décès du particulier, une fiducie régie par le régime détenait
un placement qui était un placement non admissible pour l’application de
l’article 146 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre 1, 5e supplément) ;

b) le paiement final provenant du régime ou effectué en vertu de ce régime
a été fait après la fin de l’année suivant l’année du décès du particulier. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un régime enregistré
d’épargne-retraite dans le cadre duquel le paiement final est effectué après le
31 décembre 2008.

91. 1. L’article 935.1 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans le paragraphe h de la définition de l’expression
«montant admissible principal », de « 20 000 $ » par « 25 000 $ » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe g de la définition de l’expression
«montant admissible supplémentaire », de « 20 000 $ » par « 25 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009 à
l’égard d’un retrait effectué après le 27 janvier 2009.

92. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 935.26, du suivant :

«935.26.1. Si un arrangement qui régit une fiducie cesse d’être un
compte d’épargne libre d’impôt en raison du décès du titulaire du compte, les
règles suivantes s’appliquent :

a) l’arrangement est réputé, pour l’application du troisième alinéa de
l’article 647, des articles 935.21 à 935.24 et 935.26 et du paragraphe h.1 de
l’article 998, continuer d’être un compte d’épargne libre d’impôt jusqu’au
moment de la fin de l’exemption et cesser d’en être un immédiatement après
ce moment ;
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b) il doit être inclus dans le calcul du revenu d’un contribuable pour une
année d’imposition l’ensemble des montants dont chacun est un montant
déterminé selon la formule suivante :

A B ;

c) il doit être inclus dans le calcul du revenu de la fiducie pour sa première
année d’imposition qui commence, le cas échéant, après le moment de la fin de
l’exemption, le montant déterminé selon la formule suivante :

C D.

Dans les formules prévues aux paragraphes b et c du premier alinéa :

a) la lettre A représente le montant d’un paiement fait dans le cadre de la
fiducie en règlement total ou partiel du droit à titre bénéficiaire du contribuable
dans la fiducie, dans l’année d’imposition, après le décès du titulaire et au plus
tard au moment de la fin de l’exemption ;

b) la lettre B représente un montant désigné par la fiducie n’excédant pas le
moindre des montants suivants :

i. le montant du paiement ;

ii. l’excédent de la juste valeur marchande de l’ensemble des biens détenus
par la fiducie immédiatement avant le décès du titulaire sur l’ensemble des
montants dont chacun représente un montant déterminé en vertu du présent
paragraphe relativement à tout autre paiement fait dans le cadre de la fiducie ;

c) la lettre C représente la juste valeur marchande de l’ensemble des biens
détenus par la fiducie au moment de la fin de l’exemption ;

d) la lettre D représente l’excédent de la juste valeur marchande de
l’ensemble des biens détenus par la fiducie immédiatement avant le décès
du titulaire sur l’ensemble des montants dont chacun représente un montant
déterminé en vertu du paragraphe b relativement à un paiement fait dans le
cadre de la fiducie.

Pour l’application du présent article, le moment de la fin de l’exemption
correspond à celui des moments suivants qui survient le premier :

a) le moment où la fiducie cesse d’exister ;

b) la fin de la première année civile qui commence après le décès du
titulaire. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.

93. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 961.1.5.0.1, du
suivant :

«961.1.5.0.2. Le montant minimum en vertu d’un fonds de revenu de
retraite pour l’année d’imposition 2008 correspond à 75% du montant qui, en
l’absence du présent article, correspondrait à ce montant minimum pour cette
année.

Le premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’un fonds de revenu de retraite :

a) ni pour l’application de l’article 961.17.0.1, du paragraphe k de la
définition de l’expression « rémunération » prévue à l’article 1015R1 du
Règlement sur les impôts (R.R.Q., chapitre I-3, r. 1) et du paragraphe a du
deuxième alinéa de l’article 1015R21 de ce règlement ;

b) ni si le particulier qui était le rentier en vertu du fonds le 1er janvier 2008
a atteint l’âge de 70 ans dans l’année 2007. ».

94. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 961.21, des
suivants :

«961.21.0.1. Lorsque le dernier rentier en vertu d’un fonds enregistré de
revenu de retraite décède, un montant n’excédant pas le montant déterminé selon
la formule suivante, après que tous les montants à payer en vertu du fonds ont
été payés, est déductible dans le calcul de son revenu pour l’année d’imposition
au cours de laquelle il est décédé :

A B.

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente l’ensemble des montants dont chacun est l’un des
montants suivants :

i. le montant qui est réputé reçu par le rentier en vertu du premier alinéa de
l’article 961.17.1 à titre de montant provenant du fonds ou versé en vertu de ce
fonds ;

ii. un montant, autre que celui visé au sous-paragraphe iii, qui est reçu, après
le décès du rentier, par un particulier à titre de montant provenant du fonds
ou versé en vertu de ce fonds et qui est inclus en vertu du premier alinéa de
l’article 961.17 dans le calcul du revenu de ce particulier ;
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iii. un montant qui serait un montant libéré d’impôt, au sens de l’article
905.1, à l’égard du fonds si celui-ci était un régime enregistré d’épargne-retraite ;

b) la lettre B représente l’ensemble des montants provenant du fonds ou
versés en vertu de ce fonds après le décès du rentier.

«961.21.0.2. L’article 961.21.0.1 ne s’applique pas à l’égard d’un rentier
en vertu d’un fonds enregistré de revenu de retraite lorsque l’une des conditions
suivantes est remplie, à moins que le ministre ne renonce par écrit à appliquer le
présent article à l’égard de la totalité ou d’une partie du montant déterminé en
vertu de cet article 961.21.0.1 :

a) après le décès du rentier, une fiducie régie par le fonds détenait un
placement qui n’était pas un placement admissible pour l’application de l’article
146.3 de la Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre 1, 5e supplément) ;

b) le paiement final provenant du fonds ou effectué en vertu du fonds a été
fait après la fin de l’année suivant l’année du décès du rentier. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un fonds enregistré de revenu
de retraite dans le cadre duquel le paiement final est effectué après le
31 décembre 2008.

95. 1. L’intitulé du titre VI.5 du livre VII de la partie I de cette loi est
remplacé par le suivant :

« RÉGIMES D’ÉPARGNE-ACTIONS II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

96. 1. L’article 965.55 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « régime
actions-croissance PME» prévue au premier alinéa par la définition suivante :

« « régime d’épargne-actions II » désigne un arrangement décrit à l’article
965.56 ; » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « 1er janvier 2010 » par
« 1er janvier 2015 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

97. 1. L’article 965.56 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a, des mots « pour l’application
de la présente loi » par « pour l’application de la présente loi ou de la
Loi de l’impôt sur le revenu (Lois révisées du Canada (1985), chapitre 1,
5e supplément) » ;

3° par le remplacement, dans les sous-paragraphes i et ii du paragraphe b, des
mots « pour l’application de la présente loi » par les mots « pour l’application de
la présente loi ou de la Loi de l’impôt sur le revenu ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une émission publique d’actions dont le visa du prospectus définitif ou, le cas
échéant, la dispense de prospectus est accordé après le 23 juin 2009.

98. 1. L’article 965.57 de cette loi est remplacé par le suivant :

«965.57. Une société émettrice admissible qui procède à une
émission publique d’actions de son capital-actions, lesquelles font l’objet
d’une stipulation selon laquelle elles peuvent faire l’objet d’un régime
d’épargne-actions II, est tenue de prendre les dispositions pour que ces actions
soient inscrites à la cote d’une bourse de valeurs désignée située au Canada
au plus tard le soixantième jour suivant la date du visa du prospectus définitif
relatif à leur émission. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009. De plus, lorsque
l’article 965.57 de cette loi s’applique après le 13 décembre 2007 et avant le
20 mars 2009, il doit se lire en remplaçant les mots « bourse canadienne » par
les mots « bourse de valeurs désignée située au Canada ».

99. 1. L’article 965.58 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régime actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

100. 1. L’article 965.59 de cette loi est modifié par le remplacement,
partout où cela se trouve, de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.
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101. 1. L’article 965.60 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régime actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

102. 1. L’article 965.61 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régime actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

103. 1. L’article 965.63 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régimes actions-croissance PME» par « régimes d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

104. 1. L’article 965.73 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 100 000 000 $ » par « 200 000 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une émission publique d’actions
dont le visa du prospectus définitif ou, le cas échéant, la dispense de prospectus
est accordé après le 19 mars 2009.

105. 1. L’article 965.74 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans ce qui précède le paragraphe a et dans le paragraphe d, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

106. 1. L’article 965.76 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe e, des mots « bourse
canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée située au Canada ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

107. 1. L’article 965.85 de cette loi est modifié par le remplacement,
partout où cela se trouve dans ce qui précède le paragraphe c, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

108. 1. L’article 965.86 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) au moment de son acquisition, elle est inscrite soit à la cote d’une bourse
de valeurs désignée située au Canada, soit, lorsque l’acquisition survient avant
le 14 décembre 2007, à la cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette
expression par l’article 1 le 13 décembre 2007 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

109. 1. L’article 965.87 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b par le suivant :

« b) au moment de son acquisition, elle est inscrite soit à la cote d’une bourse
de valeurs désignée située au Canada, soit, lorsque l’acquisition survient avant
le 14 décembre 2007, à la cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette
expression par l’article 1 le 13 décembre 2007 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

110. 1. L’article 965.88 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de ce qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

«965.88. Une société peut obtenir une désignation d’admissibilité
à la liste de l’Autorité des marchés financiers à l’égard d’une action d’une
catégorie de son capital-actions si elle en fait la demande au ministre, au
moyen du formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, sur lequel
un administrateur de la société doit attester que les conditions suivantes sont
remplies à la date de cette demande : » ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe a, des mots « bourse
canadienne » par les mots « bourse de valeurs désignée située au Canada » ;

3° par le remplacement du paragraphe b par le suivant :

« b) la société satisferait aux exigences prévues à l’un des articles 965.90 et
965.94 si, dans ces articles, les mots « à la date du visa du prospectus définitif ou
de la dispense de prospectus » étaient remplacés par les mots « à la date de cette
demande présentée au ministre » et si, dans le paragraphe d du premier alinéa
de l’article 965.94, les mots « avant la date du visa du prospectus définitif ou de
la dispense de prospectus » étaient remplacés par les mots « avant la date de la
demande présentée au ministre ». » ;
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4° par l’addition de l’alinéa suivant :

« La société doit joindre au formulaire prescrit visé au premier alinéa la
description de son capital-actions ainsi que ses états financiers consolidés et
non consolidés. ».

2. Les sous-paragraphes 1°, 3° et 4° du paragraphe 1 s’appliquent à l’égard
d’une demande présentée au ministre du Revenu après le 30 juin 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

111. 1. L’article 965.90 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b, de « 100 000 000 $ » par « 200 000 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une émission publique d’actions
dont le visa du prospectus définitif ou, le cas échéant, la dispense de prospectus
est accordé après le 19 mars 2009.

112. 1. L’article 965.91 de cette loi est modifié par le remplacement du
sous-paragraphe i du paragraphe a par le suivant :

« i. une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de
la dispense de prospectus, inscrite à la cote d’une bourse de valeurs désignée
située au Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le sous-paragraphe i du paragraphe a de l’article 965.91 de cette loi s’applique à
l’égard d’une période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui comprend
cette date, il doit se lire comme suit :

« i. une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, inscrite soit à la cote d’une bourse de valeurs désignée
située au Canada, soit, à l’égard de la partie de cette période qui est antérieure
au 14 décembre 2007, à la cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette
expression par l’article 1 le 13 décembre 2007 ; ».

113. 1. L’article 965.94 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du deuxième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de
la dispense de prospectus, inscrite à la cote d’une bourse de valeurs désignée
située au Canada ; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 965.94 de cette loi s’applique à
l’égard d’une période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui comprend
cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
période de 12 mois qui précède la date du visa du prospectus définitif ou de la
dispense de prospectus, inscrite soit à la cote d’une bourse de valeurs désignée
située au Canada, soit, à l’égard de la partie de cette période qui est antérieure
au 14 décembre 2007, à la cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette
expression par l’article 1 le 13 décembre 2007 ; ».

114. 1. L’article 965.95 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b, de « 100 000 000 $ » par « 200 000 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une émission publique d’actions
dont le visa du prospectus définitif ou, le cas échéant, la dispense de prospectus
est accordé après le 19 mars 2009.

115. 1. L’article 965.96 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du troisième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée au deuxième alinéa, inscrite à la cote d’une bourse de
valeurs désignée située au Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le paragraphe a du troisième alinéa de l’article 965.96 de cette loi s’applique à
l’égard d’une partie de période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui
comprend cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de
la partie de période visée au deuxième alinéa, inscrite soit à la cote d’une
bourse de valeurs désignée située au Canada, soit, à l’égard de la partie de
cette partie de période qui est antérieure au 14 décembre 2007, à la cote
d’une bourse canadienne, au sens donné à cette expression par l’article 1 le
13 décembre 2007 ; ».

116. 1. L’article 965.97 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du deuxième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de la partie de période visée au premier alinéa, inscrite à la cote d’une
bourse de valeurs désignée située au Canada ; ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois,
lorsque le paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 965.97 de cette loi
s’applique à l’égard d’une partie de partie de période qui commence avant le
14 décembre 2007 et qui comprend cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de la partie de période visée au premier alinéa, inscrite soit à la cote
d’une bourse de valeurs désignée située au Canada, soit, à l’égard de la partie
de cette partie de partie de période qui est antérieure au 14 décembre 2007, à la
cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette expression par l’article 1 le
13 décembre 2007 ; ».

117. 1. L’article 965.98 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du deuxième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite à la cote d’une bourse de
valeurs désignée située au Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 965.98 de cette loi s’applique à
l’égard d’une partie de période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui
comprend cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de
la partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite soit à la cote d’une
bourse de valeurs désignée située au Canada, soit, à l’égard de la partie de
cette partie de période qui est antérieure au 14 décembre 2007, à la cote
d’une bourse canadienne, au sens donné à cette expression par l’article 1 le
13 décembre 2007 ; ».

118. 1. L’article 965.99 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du deuxième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite à la cote d’une bourse de
valeurs désignée située au Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 965.99 de cette loi s’applique à
l’égard d’une partie de période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui
comprend cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de
la partie de période visée à ce paragraphe b, inscrite soit à la cote d’une
bourse de valeurs désignée située au Canada, soit, à l’égard de la partie de
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cette partie de période qui est antérieure au 14 décembre 2007, à la cote
d’une bourse canadienne, au sens donné à cette expression par l’article 1 le
13 décembre 2007 ; ».

119. 1. L’article 965.100 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a du troisième alinéa par le suivant :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de la
partie de période visée au sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier alinéa,
inscrite à la cote d’une bourse de valeurs désignée située au Canada ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007. Toutefois, lorsque
le paragraphe a du troisième alinéa de l’article 965.100 de cette loi s’applique à
l’égard d’une partie de période qui commence avant le 14 décembre 2007 et qui
comprend cette date, il doit se lire comme suit :

« a) une catégorie d’actions de son capital-actions est, tout au long de
la partie de période visée au sous-paragraphe ii du paragraphe b du premier
alinéa, inscrite soit à la cote d’une bourse de valeurs désignée située au Canada,
soit, à l’égard de la partie de cette partie de période qui est antérieure au
14 décembre 2007, à la cote d’une bourse canadienne, au sens donné à cette
expression par l’article 1 le 13 décembre 2007 ; ».

120. 1. L’article 965.114 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régime actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

121. 1. L’article 965.119 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, partout où il se trouve dans le paragraphe b, du mot
« trois » par le mot « deux ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de
l’année 2009.

122. 1. L’article 965.121 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;
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2° par le remplacement, partout où il se trouve dans le paragraphe e, du mot
« trois » par le mot « deux » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe f, du mot « quatre » par le mot
« trois ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année 2009.

123. 1. L’article 965.123 de cette loi est remplacé par le suivant :

«965.123. Le coût rajusté d’une action admissible pour un particulier ou
pour un organisme de placement collectif admissible s’obtient en multipliant
le coût de cette action pour ce particulier ou pour cet organisme, déterminé
sans tenir compte des frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des autres frais
semblables qui s’y rattachent, par :

a) 150% dans le cas d’une action admissible acquise par ce particulier ou
par cet organisme après le 19 mars 2009 et avant le 1er janvier 2011 ;

b) 100% dans le cas de toute autre action admissible acquise par ce
particulier ou par cet organisme. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

124. 1. L’article 965.125 de cette loi est remplacé par le suivant :

«965.125. Le coût rajusté d’une action qui est une action valide pour un
particulier ou pour un organisme de placement collectif admissible s’obtient en
multipliant le coût de cette action pour ce particulier ou pour cet organisme,
déterminé sans tenir compte des frais d’emprunt, de courtage, de garde ou des
autres frais semblables qui s’y rattachent, par :

a) 150% dans le cas d’une action valide acquise par ce particulier ou par cet
organisme après le 19 mars 2009 et avant le 1er janvier 2011 ;

b) 100% dans le cas de toute autre action valide acquise par ce particulier
ou par cet organisme. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

125. 1. L’article 965.126 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du
premier alinéa, de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans les paragraphes d et e du deuxième alinéa, du
mot « trois » par le mot « deux » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe f du deuxième alinéa, de « pour
les deux années précédentes à l’égard d’un régime actions-croissance PME» par
« pour l’année précédente à l’égard d’un régime d’épargne-actions II ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année 2009. Toutefois, lorsque l’article 965.126 de cette loi s’applique avant
le 20 mars 2009, il doit se lire en remplaçant, dans le paragraphe f du deuxième
alinéa, « régime d’épargne-actions II » par « régime actions-croissance PME».

126. 1. L’article 965.128 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du
premier alinéa, de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans les paragraphes c et f du deuxième alinéa, du
mot « trois » par le mot « deux » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe d du deuxième alinéa, de « pour
les deux années précédentes à l’égard d’un régime actions-croissance PME» par
« pour l’année précédente à l’égard d’un régime d’épargne-actions II ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Les sous-paragraphes 2° et 3° du paragraphe 1 s’appliquent à compter de
l’année 2009. Toutefois, lorsque l’article 965.128 de cette loi s’applique avant
le 20 mars 2009, il doit se lire en remplaçant, dans le paragraphe d du deuxième
alinéa, « régime d’épargne-actions II » par « régime actions-croissance PME».

127. 1. L’article 965.129 de cette loi estmodifié par le remplacement, dans ce
qui précède la formule prévue au premier alinéa, de « régime actions-croissance
PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

128. 1. L’article 965.130 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans le premier alinéa, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de « régime
actions-croissance PME le 1er janvier de la quatrième année » par « régime
d’épargne-actions II le 1er janvier de la troisième année ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2009. Toutefois, lorsque le deuxième alinéa de l’article 965.130 de cette
loi s’applique avant le 20 mars 2009, il doit se lire en remplaçant « régime
d’épargne-actions II » par « régime actions-croissance PME».

129. 1. L’article 965.131 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
les premier, deuxième et troisième alinéas, de « régime actions-croissance
PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

130. L’article 985.8.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b, de « en vertu de l’article 710 ou à un crédit d’impôt en vertu de
l’article 752.0.10.6 » par « en vertu de l’un des articles 710 et 752.0.10.6 ».

131. 1. L’article 1012.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a, du mot
« réclamé » par le mot « demandé » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe d.1.0.1, du suivant :

« d.1.0.2) du deuxième alinéa de l’article 915.2, de l’article 924.2, du
deuxième alinéa de l’article 961.17.1 ou de l’article 961.21.0.1, à l’égard d’un
régime enregistré d’épargne-retraite ou d’un fonds enregistré de revenu de
retraite, étant entendu qu’un montant demandé en déduction comprend, pour
l’application du présent article, toute réduction d’un montant devant être inclus
par ailleurs dans le calcul du revenu d’un contribuable en vertu du deuxième
alinéa de cet article 915.2 ou 961.17.1, selon le cas ; ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un régime
enregistré d’épargne-retraite ou d’un fonds enregistré de revenu de retraite dans
le cadre duquel le paiement final est effectué après le 31 décembre 2008.
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132. 1. L’article 1015 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe e.1 du deuxième alinéa, de « e.4 » par « e.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2003.
Toutefois, lorsque le paragraphe e.1 du deuxième alinéa de l’article 1015 de
cette loi s’applique aux années d’imposition 2003 à 2007, il doit se lire en y
remplaçant « e.6 » par « e.5 ».

133. L’article 1026.0.1 de cette loi est modifié par la suppression de « , estimé
conformément à l’article 1004, ».

134. 1. L’article 1027 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe b du premier alinéa par le suivant :

« b) au plus tard à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour son
année d’imposition, le solde de son impôt à payer pour l’année. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 13 décembre 2007.

135. 1. L’article 1027.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe a du premier alinéa, de « 400 000 $ » par « 500 000 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui se termine après
le 19 mars 2009. Toutefois, lorsque l’article 1027.0.1 de cette loi s’applique à
une telle année d’imposition qui comprend cette date, le paragraphe a du premier
alinéa de cet article 1027.0.1 doit se lire comme suit :

« a) le revenu imposable de la société pour l’année d’imposition précédente
n’excède pas 400 000 $ ou son revenu imposable pour l’année n’excède pas
l’ensemble des montants suivants :

i. la proportion de 400 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont antérieurs au 20 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition ;

ii. la proportion de 500 000 $ représentée par le rapport entre le nombre de
jours de l’année d’imposition qui sont postérieurs au 19 mars 2009 et le nombre
de jours de cette année d’imposition ; ».

136. 1. L’article 1029.6.0.0.1 de cette loi est modifié, dans le deuxième
alinéa :

1° par le remplacement, dans la partie qui précède le paragraphe a, de « et
II.6.6.1 à II.6.15 » par « , II.6.6.1 à II.6.15 et II.22 » ;
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2° par l’addition, après le paragraphe j, du suivant :

« k) dans le cas de la section II.22, une aide gouvernementale ou une aide
non gouvernementale ne comprend pas :

i. un montant réputé avoir été payé au ministre pour l’année d’imposition
2009 en vertu de cette section ;

ii. la partie de tout montant déduit ou déductible en vertu de la Loi de
l’impôt sur le revenu que l’on peut raisonnablement attribuer à une dépense
visée à la définition de l’expression « dépense de rénovation et d’amélioration
résidentielles » prévue à l’article 1029.8.146. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 janvier 2009.

137. L’article 1029.6.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe c, de « et II.6.8 à II.6.12 » par « , II.6.8 et II.6.9 ».

138. L’article 1029.6.0.1.8 de cette loi est modifié par la suppression de
« II.6.11, ».

139. 1. L’intitulé de la section II.5.1.1 du chapitre III.1 du titre III du livre IX
de la partie I de cette loi est remplacé par le suivant :

« CRÉDIT POUR LA FORMATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS
LES SECTEURS MANUFACTURIER, FORESTIER ET MINIER ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

140. 1. L’article 1029.8.33.11.1 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « activité
admissible » par la suivante :

« « activité admissible » d’un employeur admissible désigne l’une des
activités suivantes de cet employeur :

a) une activité qui se rapporte au secteur manufacturier et qui est décrite
sous le code 31, 32 ou 33 du Système de classification des industries de
l’Amérique du Nord (SCIAN Canada), avec ses modifications successives,
publié par Statistique Canada ;

b) une activité qui se rapporte au secteur forestier ou minier et qui est
décrite sous le code 113, 211 ou 212 du Système de classification des industries
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de l’Amérique du Nord (SCIAN Canada), avec ses modifications successives,
publié par Statistique Canada ; » ;

2° par le remplacement de la partie de la définition de l’expression
« formation admissible » qui précède le paragraphe a par ce qui suit :

« « formation admissible » à l’égard d’un employeur admissible désigne un
cours qui se rapporte à une activité admissible de l’employeur admissible et qui
est donné par un formateur admissible, à l’égard de cet employeur, en vertu d’un
contrat conclu entre le formateur et cet employeur après le 23 novembre 2007,
dans le cas d’une activité visée au paragraphe a de la définition de l’expression
« activité admissible », ou après le 19 mars 2009, dans le cas d’une activité visée
au paragraphe b de cette définition, mais ne comprend pas : » ;

3° par le remplacement de la définition de l’expression « période
d’admissibilité » par la suivante :

« « période d’admissibilité » désigne :

a) lorsque la dépense de formation admissible se rapporte à une activité visée
au paragraphe a de la définition de l’expression « activité admissible », la période
qui débute le 24 novembre 2007 et qui se termine le 31 décembre 2011 ;

b) lorsque la dépense de formation admissible se rapporte à une activité visée
au paragraphe b de la définition de l’expression « activité admissible », la période
qui débute le 20 mars 2009 et qui se termine le 31 décembre 2011 ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

141. 1. L’article 1029.8.33.11.11 de cette loi est modifié par le remplacement
du deuxième alinéa par le suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « dépense de formation
admissible » prévue au premier alinéa :

a) le coût d’une formation admissible ne comprend pas les frais de
déplacement, de repas ou d’hébergement engagés à l’égard d’un employé
admissible afin de lui permettre d’assister à cette formation ;

b) lorsqu’une formation admissible fait partie du Programme d’intégration
linguistique des immigrants administré par le ministère de l’Immigration et des
Communautés culturelles, le sous-paragraphe ii du paragraphe b de la définition
de cette expression « dépense de formation admissible » doit se lire comme suit,
à l’égard de cette formation admissible :
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« ii. 200% du produit obtenu en multipliant 90 $ par le nombre d’heures que
dure la formation admissible ou, lorsque la formation admissible est offerte à
plus d’un employeur admissible, de la proportion de ce produit que représente le
rapport entre le nombre d’employés admissibles de l’employeur admissible qui
participent à cette formation admissible et le nombre d’employés admissibles
qui participent à cette formation admissible ; ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2008.

142. 1. L’article 1029.8.34 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le texte anglais du septième alinéa, de « shall
be read with “if the individual is resident in Québec at any time in the calendar
year in which the individual rendered those services” inserted » par « is to be
read as if “if the individual is resident in Québec at any time in the calendar year
in which the individual rendered those services” was inserted » ;

2° par le remplacement des paragraphes a à c du neuvième alinéa par les
suivants :

« a) la définition de l’expression « dépense admissible pour des services
rendus à l’extérieur de la région de Montréal » prévue au premier alinéa, à
l’égard de ce bien, en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 100/10,5 ou
100/22,17 » par :

i. « 100/9,1875 ou 100/19,3958 », lorsque la dépense admissible pour
des services rendus à l’extérieur de la région de Montréal à l’égard de
laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée au
sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du paragraphe a.1 du premier alinéa
de l’article 1029.8.35 ou au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii de ce
paragraphe a.1 ;

ii. « 100/10 ou 100/20 », lorsque la dépense admissible pour des services
rendus à l’extérieur de la région de Montréal à l’égard de laquelle l’impôt de
la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée au sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe i du paragraphe a.1 du premier alinéa de l’article 1029.8.35 ou
au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe ii de ce paragraphe a.1 ;

« b) la définition de l’expression « dépense admissible pour effets spéciaux
et animation informatiques » prévue au premier alinéa, à l’égard de ce bien, en
y remplaçant, partout où cela se trouve, « 60/7 » par :

i. « 100/10,2083 », lorsque la dépense admissible pour effets spéciaux et
animation informatiques à l’égard de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être
payé à l’égard du bien est visée au sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe i du
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.35 ;
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ii. « 100/10 », lorsque la dépense admissible pour effets spéciaux et
animation informatiques à l’égard de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être
payé à l’égard du bien est visée au sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe i du
paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.35 ;

« c) la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible »
prévue au premier alinéa, à l’égard de ce bien, en y remplaçant, partout où cela
se trouve, « 250%» par :

i. « 100/39,375 », lorsque le bien est visé au paragraphe a du premier alinéa
de l’article 1029.8.35.2 et que la dépense de main-d’œuvre admissible à l’égard
de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée au
sous-paragraphe i de ce paragraphe a ;

ii. « 100/29,1667 », lorsque le bien est visé au paragraphe b du premier alinéa
de l’article 1029.8.35.2 et que la dépense de main-d’œuvre admissible à l’égard
de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée au
sous-paragraphe i de ce paragraphe b ;

iii. « 20/9 », lorsque le bien est visé au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.35.2 et que la dépense de main-d’œuvre admissible à l’égard
de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée
au sous-paragraphe ii de ce paragraphe a, ou « 20/11 », lorsque ce bien fait
l’objet d’une attestation valide délivrée par la Société de développement des
entreprises culturelles pour l’application du paragraphe c du premier alinéa de
l’article 1029.8.35 et qu’aucune des aides visées aux sous-paragraphes ii à viii.1
du paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 1029.6.0.0.1 n’est accordée à
son égard ;

iv. « 20/7 », lorsque le bien est visé au paragraphe b du premier alinéa de
l’article 1029.8.35.2 et que la dépense de main-d’œuvre admissible à l’égard
de laquelle l’impôt de la partie III.1 doit être payé à l’égard du bien est visée
au sous-paragraphe ii de ce paragraphe b, ou « 20/9 », lorsque ce bien fait
l’objet d’une attestation valide délivrée par la Société de développement des
entreprises culturelles pour l’application du paragraphe c du premier alinéa de
l’article 1029.8.35 et qu’aucune des aides visées aux sous-paragraphes ii à viii.1
du paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 1029.6.0.0.1 n’est accordée à
son égard. » ;

3° par le remplacement, dans le texte anglais du dixième alinéa, de « shall
be read, in respect of that property, with “250%”, wherever it appears, replaced
by “20/9” if » par « is to be read, in respect of that property, as if “250%” was
replaced wherever it appears by “20/9” where » ;

4° par l’addition, après le dixième alinéa, du suivant :
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«Aux fins de déterminer la dépense de main-d’œuvre admissible d’une
société pour une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2008 à
l’égard d’un bien, le montant d’une dépense de main-d’œuvre qu’elle a engagé
à l’égard du bien avant le 1er janvier 2009 doit être multiplié par :

a) 39,375/45, lorsque le paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.35.2 s’applique à l’égard du bien ;

b) 29,1667/35, lorsque le paragraphe b du premier alinéa de l’article
1029.8.35.2 s’applique à l’égard du bien. ».

2. Les sous-paragraphes 2° et 4° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2009.

143. 1. L’article 1029.8.35 de cette loi est modifié, dans le premier alinéa :

1° par le remplacement, dans la partie du paragraphe a.1 qui précède le
sous-paragraphe i, des mots « dans lequel la Société de développement des
entreprises culturelles ventile le montant de la dépense pour des services rendus
à l’extérieur de la région de Montréal de la société entre les postes du budget de
production du bien qui se rapportent à ce montant » par les mots « concernant
le montant de sa dépense pour des services rendus à l’extérieur de la région de
Montréal à l’égard du bien » ;

2° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe a.1 par le
suivant :

« i. lorsque le paragraphe a du premier alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard de ce bien :

1° pour une année d’imposition qui se termine avant le
1er janvier 2009, 9,1875% de sa dépense admissible pour des services
rendus à l’extérieur de la région de Montréal pour l’année à l’égard de ce bien ;

2° pour une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2008,
10% de sa dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région
de Montréal pour l’année à l’égard de ce bien ; » ;

3° par l’insertion, après le sous-paragraphe i du paragraphe a.1, du
sous-paragraphe suivant :

« i.1. lorsque le paragraphe a du deuxième alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard de ce bien, 10,5% de sa dépense admissible pour des
services rendus à l’extérieur de la région de Montréal pour l’année à l’égard de
ce bien ; » ;
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4° par le remplacement du sous-paragraphe ii du paragraphe a.1 par le
suivant :

« ii. lorsque le paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard de ce bien :

1° pour une année d’imposition qui se termine avant le
1er janvier 2009, 19,3958% de sa dépense admissible pour des
services rendus à l’extérieur de la région de Montréal pour l’année à l’égard
de ce bien ;

2° pour une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2008,
20% de sa dépense admissible pour des services rendus à l’extérieur de la région
de Montréal pour l’année à l’égard de ce bien ; » ;

5° par l’addition, après le sous-paragraphe ii du paragraphe a.1, du
sous-paragraphe suivant :

« iii. lorsque le paragraphe b du deuxième alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard de ce bien, 22,17% de sa dépense admissible pour des
services rendus à l’extérieur de la région de Montréal pour l’année à l’égard
de ce bien ; » ;

6° par le remplacement, dans la partie du paragraphe b qui précède le
sous-paragraphe i, des mots « dans lequel la Société de développement des
entreprises culturelles ventile le montant de la dépense pour effets spéciaux et
animation informatiques de la société entre les postes du budget de production
du bien qui se rapportent à ce montant » par les mots « concernant le montant de
sa dépense pour effets spéciaux et animation informatiques à l’égard du bien » ;

7° par le remplacement du sous-paragraphe i du paragraphe b par le suivant :

« i. lorsque le paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard de ce bien :

1° si un montant inclus dans le calcul de la dépense admissible pour effets
spéciaux et animation informatiques de la société pour l’année à l’égard de ce
bien a été engagé avant le 1er janvier 2009, 10,2083% de sa dépense admissible
pour effets spéciaux et animation informatiques pour l’année à l’égard de ce
bien ;

2° dans les autres cas, 10% de sa dépense admissible pour effets spéciaux et
animation informatiques pour l’année à l’égard de ce bien ; » ;

8° par l’addition, après le paragraphe b, du suivant :
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« c) lorsque la société joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire
pour l’année une copie de l’attestation valide que la Société de développement
des entreprises culturelles lui a délivrée à l’égard de ce bien certifiant qu’il se
qualifie à la bonification applicable à certaines productions ne faisant l’objet
d’aucune aide financière accordée par un organisme public et qu’aucune des
aides visées aux sous-paragraphes ii à viii.1 du paragraphe c du deuxième alinéa
de l’article 1029.6.0.0.1 n’est accordée dans le cadre de la production de ce
bien, 10% de la partie de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année
à l’égard de ce bien qu’il est raisonnable de considérer comme attribuable à une
dépense de main-d’œuvre engagée après le 31 décembre 2008 à l’égard de ce
bien. ».

2. Les sous-paragraphes 2° à 5°, 7° et 8° du paragraphe 1 ont effet depuis le
1er janvier 2009.

144. 1. L’article 1029.8.35.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le premier alinéa, des mots « Le montant
qu’une société est réputée » par « Sous réserve du paragraphe b du troisième
alinéa, le montant qu’une société est réputée » ;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Lorsque le bien est un bien visé au premier alinéa de l’article 1029.8.35.2,
les règles suivantes s’appliquent :

a) aux fins de déterminer le montant qu’une société est réputée avoir payé
au ministre, en vertu de l’article 1029.8.35, en acompte sur son impôt à payer en
vertu de la présente partie à l’égard du bien pour une année d’imposition qui se
termine avant le 1er janvier 2009, le montant de 2 500 000 $ doit être remplacé,
partout où il se trouve dans les premier et deuxième alinéas, par le montant de
2 187 500 $ ;

b) aux fins de déterminer le montant qu’une société est réputée avoir payé
au ministre, en vertu de l’article 1029.8.35, en acompte sur son impôt à payer
en vertu de la présente partie à l’égard du bien pour une année d’imposition
qui se termine après le 31 décembre 2008, les premier et deuxième alinéas ne
s’appliquent pas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

145. 1. L’article 1029.8.35.2 de cette loi est modifié par le remplacement des
paragraphes a et b du premier alinéa par les suivants :

« a) dans le cas d’une production à l’égard de laquelle la Société de
développement des entreprises culturelles a délivré une attestation pour



1960 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 Partie 2

l’application de la présente section selon laquelle la production se qualifie à la
bonification applicable à certaines productions de langue française ou aux films
en format géant :

i. 39,375%, si l’année d’imposition pour laquelle ce taux s’applique à
l’égard de la dépense de main-d’œuvre admissible de la société pour l’année
relativement à ce bien se termine avant le 1er janvier 2009 ;

ii. 45%, si l’année d’imposition pour laquelle ce taux s’applique à l’égard de
la dépense de main-d’œuvre admissible de la société pour l’année relativement
à ce bien se termine après le 31 décembre 2008 ;

« b) dans les autres cas :

i. 29,1667%, si l’année d’imposition pour laquelle ce taux s’applique à
l’égard de la dépense de main-d’œuvre admissible de la société pour l’année
relativement à ce bien se termine avant le 1er janvier 2009 ;

ii. 35%, si l’année d’imposition pour laquelle ce taux s’applique à l’égard de
la dépense de main-d’œuvre admissible de la société pour l’année relativement
à ce bien se termine après le 31 décembre 2008. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

146. 1. L’article 1029.8.35.3 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe a par le suivant :

« a) lorsque le paragraphe b du premier alinéa de l’article 1029.8.35.2
s’applique à l’égard du bien :

i. pour une année d’imposition qui se termine avant le 1er janvier 2009,
48,5625% de la dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard
du bien ;

ii. pour une année d’imposition qui se termine après le 31 décembre 2008,
65% de la dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard du
bien ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

147. 1. L’article 1029.8.36.0.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement
du cinquième alinéa par le suivant :
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« Pour l’application de la définition de l’expression « dépense admissible
pour le doublage de films » prévue au premier alinéa, cette définition doit se
lire :

a) en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 342,85%»,
lorsqu’il s’agit d’une production visée au paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.2 ;

b) en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 333 1/3%»,
lorsqu’il s’agit d’une production visée au paragraphe a.1 du premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.2. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

148. 1. L’article 1029.8.36.0.0.2 de cette loi est modifié, dans le premier
alinéa :

1° par l’insertion, dans le paragraphe a et après « 31 août 2003 », de « et qui
n’est pas visée au paragraphe a.1 » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe a, du suivant :

« a.1) dans le cas d’une production pour laquelle une demande de certificat
est présentée à la Société de développement des entreprises culturelles après le
19 mars 2009, 30% de sa dépense admissible pour le doublage de films pour
l’année à l’égard de la réalisation de cette production admissible ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

149. 1. L’article 1029.8.36.0.0.4 de cette loi est modifié :

1° par la suppression, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a de
la définition de l’expression « dépense admissible pour effets spéciaux et
animation informatiques » prévue au premier alinéa, de « ou, en l’absence d’une
telle demande, une demande de certificat » ;

2° par la suppression, dans les paragraphes a et b de la définition de
l’expression « dépense de main-d’œuvre » prévue au premier alinéa, de « ou,
en l’absence d’une telle demande, une demande de certificat » et de « ou de
certificat, selon le cas » ;

3° par la suppression, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a de la
définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au
premier alinéa, de « ou, en l’absence d’une telle demande, une demande de
certificat » ;
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4° par la suppression, dans la partie du paragraphe b de la définition de
l’expression « dépense pour effets spéciaux et animation informatiques » prévue
au premier alinéa qui précède le sous-paragraphe i, des mots « ou au certificat
délivré » ;

5° par le remplacement, dans les définitions des expressions « production
admissible » et « production admissible à petit budget » prévues au premier
alinéa, des mots « sur la décision préalable ou sur le certificat qu’elle rend ou
délivre » par les mots « sur la décision préalable favorable qu’elle rend » ;

6° par le remplacement de la définition de l’expression « société admissible »
prévue au premier alinéa par la suivante :

« « société admissible », pour une année d’imposition, à l’égard d’un bien
qui est soit une production admissible, soit une production admissible à petit
budget, désigne une société, autre qu’une société exclue, qui, dans l’année, a
un établissement au Québec et dont les activités consistent principalement à y
exploiter une entreprise de production cinématographique ou télévisuelle, ou une
entreprise de services de production cinématographique ou télévisuelle, qui est
une entreprise admissible, et à l’égard de laquelle la Société de développement
des entreprises culturelles délivre une attestation pour l’application de la
présente définition dans le cadre de la décision préalable favorable qu’elle rend
à l’égard du bien ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien pour lequel une demande
de certificat d’agrément est présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles après le 19 mars 2009.

150. 1. L’article 1029.8.36.0.0.5 de cette loi est modifié par le remplacement
de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa par ce qui suit :

« 1029.8.36.0.0.5. Une société qui joint à sa déclaration fiscale
qu’elle doit produire pour une année d’imposition en vertu de l’article 1000
le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, une copie de la
décision préalable favorable valide rendue par la Société de développement des
entreprises culturelles à l’égard d’un bien qui est soit une production admissible,
soit une production admissible à petit budget et une copie de l’attestation
d’admissibilité visée au paragraphe f de la définition de l’expression « société
exclue » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.4, le cas échéant,
est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, lorsque la demande de décision
préalable a été présentée à l’égard de ce bien à la Société de développement des
entreprises culturelles avant la fin de l’année, avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette année, en acompte sur son
impôt à payer pour cette année en vertu de la présente partie, un montant égal
à : ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien pour lequel une demande
de certificat d’agrément est présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles après le 19 mars 2009.

151. 1. L’article 1029.8.36.0.0.7 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du sous-paragraphe i du paragraphe b
de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue
au premier alinéa qui précède le sous-paragraphe 1°, de « 45%» par « 50%» ;

2° par le remplacement du septième alinéa par le suivant :

« Pour l’application de la définition de l’expression « dépense de
main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa, cette définition doit
se lire :

a) en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 285,7143%»
à l’égard d’un bien visé au sous-paragraphe i de l’un des paragraphes a à a.2 du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.8 ;

b) en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 342,85%» à
l’égard d’un bien visé au sous-paragraphe ii de l’un des paragraphes a à a.2 du
premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.8. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien
pour lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle
demande, une demande de certificat est présentée à la Société de développement
des entreprises culturelles après le 19 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

152. 1. L’article 1029.8.36.0.0.8 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes a à a.2 du premier alinéa par les
suivants :

« a) lorsque le bien est un enregistrement sonore admissible :

i. 35% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard
de ce bien, s’il s’agit d’un enregistrement sonore admissible pour lequel
une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle demande,
une demande de certificat est présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles après le 19 mars 2009 ;
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ii. 29,1667% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à
l’égard de ce bien, s’il s’agit d’un enregistrement sonore admissible pour lequel
une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle demande,
une demande de certificat est présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles après le 31 août 2003 et avant le 20 mars 2009 ou
pour lequel, malgré la présentation d’une demande de décision préalable
auprès de la Société de développement des entreprises culturelles avant le
1er septembre 2003, la Société de développement des entreprises culturelles
estime que les travaux entourant ce bien n’étaient pas suffisamment avancés le
12 juin 2003 ;

« a.1) lorsque le bien est un enregistrement audiovisuel numérique
admissible :

i. 35% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard
de ce bien, s’il s’agit d’un enregistrement audiovisuel numérique admissible
pour lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence d’une telle
demande, une demande de certificat est présentée à la Société de développement
des entreprises culturelles après le 19 mars 2009 ;

ii. 29,1667% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année
à l’égard de ce bien, s’il s’agit d’un enregistrement audiovisuel numérique
admissible pour lequel une demande de décision préalable ou, en l’absence
d’une telle demande, une demande de certificat est présentée à la Société de
développement des entreprises culturelles après le 23 mars 2006 et avant le
20 mars 2009 ;

« a.2) lorsque le bien est un clip admissible :

i. 35% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à l’égard
de ce bien, s’il s’agit d’un clip admissible pour lequel une demande de décision
préalable ou, en l’absence d’une telle demande, une demande de certificat est
présentée à la Société de développement des entreprises culturelles après le
19 mars 2009 ;

ii. 29,1667% de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour l’année à
l’égard de ce bien, s’il s’agit d’un clip admissible pour lequel une demande
de décision préalable ou, en l’absence d’une telle demande, une demande de
certificat est présentée à la Société de développement des entreprises culturelles
après le 23 mars 2006 et avant le 20 mars 2009 ; » ;

2° par le remplacement, dans le troisième alinéa, des mots « Le montant
qu’une société est réputée avoir payé au ministre » par « Sous réserve du sixième
alinéa, le montant qu’une société est réputée avoir payé au ministre » ;
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3° par le remplacement, dans le quatrième alinéa, de « visé à l’un des
paragraphes a et a.1 » par « visé au sous-paragraphe ii de l’un des paragraphes a
et a.1 » ;

4° par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de « visé au
paragraphe a.2 » par « visé au sous-paragraphe ii du paragraphe a.2 » ;

5° par l’addition, après le cinquième alinéa, du suivant :

« Le troisième alinéa ne s’applique pas aux fins de déterminer le montant
qu’une société est réputée avoir payé au ministre, en vertu du premier alinéa, en
acompte sur son impôt à payer pour une année d’imposition à l’égard d’un bien
admissible, si ce bien est visé au sous-paragraphe i de l’un des paragraphes a
à a.2 du premier alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

153. 1. L’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du sous-paragraphe i du paragraphe b
de la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible » prévue
au premier alinéa qui précède le sous-paragraphe 1°, de « 45%» par « 50%» ;

2° par le remplacement du septième alinéa par le suivant :

« Lorsque le montant réputé avoir été payé au ministre par une société en
acompte sur son impôt à payer pour une année d’imposition en vertu de l’article
1029.8.36.0.0.11 est établi :

a) relativement à la partie d’une dépense de main-d’œuvre admissible visée
au paragraphe a du premier alinéa de cet article, la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa doit se lire en
y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 342,85%» ;

b) relativement à la partie d’une dépense de main-d’œuvre admissible visée
au paragraphe a.1 du premier alinéa de cet article, la définition de l’expression
« dépense de main-d’œuvre admissible » prévue au premier alinéa doit se lire en
y remplaçant, partout où cela se trouve, « 300%» par « 285,7143%». ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien
relativement à l’une des périodes suivantes :

1° une période visée à l’un des paragraphes a à c de la définition
de l’expression « spectacle admissible » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.10 de cette loi qui commence après le 19 mars 2009 ;
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2° la période visée au paragraphe a de la définition de l’expression
« spectacle admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.10
de cette loi qui commence avant le 20 mars 2009, si la première présentation
devant public, relativement à cette période, a lieu après le 19 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

154. 1. L’article 1029.8.36.0.0.11 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans le paragraphe a du premier alinéa et après « après le
12 juin 2003 », de « et qui n’est pas visée au paragraphe a.1 » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe a du premier alinéa, du suivant :

« a.1) 35% de la partie de sa dépense de main-d’œuvre admissible pour
l’année à l’égard de ce bien, relative à une dépense de main-d’œuvre engagée à
l’égard de ce bien qui se rapporte à l’une des périodes suivantes :

i. une période visée à l’un des paragraphes a à c de la définition
de l’expression « spectacle admissible » prévue au premier alinéa de
l’article 1029.8.36.0.0.10 qui commence après le 19 mars 2009 ;

ii. la période visée au paragraphe a de la définition de l’expression
« spectacle admissible » prévue au premier alinéa de l’article 1029.8.36.0.0.10
qui commence avant le 20 mars 2009, si la première présentation devant public,
relativement à cette période, a lieu après le 19 mars 2009 ; » ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe b du premier alinéa, de « visée
au paragraphe a » par « visée à l’un des paragraphes a et a.1 » ;

4° par le remplacement, dans le cinquième alinéa, des mots «Malgré le
quatrième alinéa » par les mots «Malgré les troisième et quatrième alinéas ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

155. 1. L’article 1029.8.36.0.0.13 de cette loi est modifié par le
remplacement du dixième alinéa par le suivant :

« Pour l’application des définitions des expressions « dépense de
main-d’œuvre admissible attribuable à des frais d’impression » et « dépense
de main-d’œuvre admissible attribuable à des frais préparatoires » prévues au
premier alinéa, les règles suivantes s’appliquent :

a) relativement à un bien visé au paragraphe a du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.14, la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
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admissible attribuable à des frais d’impression » doit se lire, à l’égard de ce bien,
en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 333 1/3%» par « 380,95%» et la
définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible attribuable
à des frais préparatoires » doit se lire, à l’égard de ce bien, en y remplaçant,
partout où cela se trouve, « 250%» par « 285,7143%» ;

b) relativement à un bien visé au paragraphe a.1 du premier alinéa de l’article
1029.8.36.0.0.14, la définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre
admissible attribuable à des frais d’impression » doit se lire, à l’égard de ce bien,
en y remplaçant, partout où cela se trouve, « 333 1/3%» par « 370,37%» et la
définition de l’expression « dépense de main-d’œuvre admissible attribuable
à des frais préparatoires » doit se lire, à l’égard de ce bien, en y remplaçant,
partout où cela se trouve, « 250%» par « 285,7143%». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

156. 1. L’article 1029.8.36.0.0.14 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, dans la partie du paragraphe a du premier alinéa qui
précède le sous-paragraphe i et après « 31 août 2003 », de « et qui n’est pas visé
au paragraphe a.1 » ;

2° par l’insertion, après le paragraphe a du premier alinéa, du paragraphe
suivant :

« a.1) dans le cas d’un bien pour lequel une demande de décision préalable
ou, en l’absence d’une telle demande, une demande de certificat est présentée à
la Société de développement des entreprises culturelles après le 19 mars 2009,
l’ensemble des montants suivants :

i. un montant égal à 35% de sa dépense de main-d’œuvre admissible
attribuable à des frais préparatoires pour l’année à l’égard de ce bien ;

ii. un montant égal à 27% de sa dépense de main-d’œuvre admissible
attribuable à des frais d’impression pour l’année à l’égard de ce bien ; » ;

3° par le remplacement, dans le cinquième alinéa, de « visé au paragraphe a »
par « visé à l’un des paragraphes a et a.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

157. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.36.53.20,
de ce qui suit :



1968 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 Partie 2

« SECTION II.6.4.3

«CRÉDIT POUR L’ACQUISITION OU LA LOCATION D’UN
VÉHICULE ÉCOÉNERGÉTIQUE

« 1029.8.36.53.21. Dans la présente section, l’expression :

« année de modèle » a le sens que lui donne le paragraphe 1 de l’article 2 du
Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles édicté en vertu de la Loi sur
la sécurité automobile (Lois du Canada, 1993, chapitre 16) ;

« location à long terme » d’un véhicule écoénergétique reconnu désigne la
location d’un tel véhicule pour une période continue d’au moins 12 mois ;

« personne admissible » pour une année d’imposition désigne :

a) un particulier, autre qu’une fiducie, qui réside au Québec à la fin du
31 décembre de l’année ou, s’il est décédé ou a cessé de résider au Canada au
cours de l’année, qui résidait au Québec immédiatement avant son décès ou le
moment où il a cessé de résider au Canada ;

b) une société qui, dans l’année, a un établissement au Québec et qui n’est
pas l’une des sociétés suivantes :

i. une société qui est exonérée d’impôt pour l’année en vertu du livre VIII,
autre qu’un assureur visé au paragraphe k de l’article 998 qui n’est pas ainsi
exonéré d’impôt sur la totalité de son revenu imposable pour l’année en raison
de l’article 999.0.1 ;

ii. une société qui serait exonérée d’impôt pour l’année en vertu de
l’article 985 si ce n’était l’article 192 ;

« véhicule à basse vitesse » a le sens que lui donne le paragraphe 1 de
l’article 2 du Règlement sur la sécurité des véhicules automobiles ;

« véhicule écoénergétique reconnu » désigne un véhicule muni de quatre
roues, autre qu’un véhicule hors route, qui remplit les conditions suivantes :

a) soit il est alimenté totalement ou partiellement à l’essence ou au diesel ou,
s’il est de type hybride, partiellement à l’un de ces carburants et à l’électricité,
soit il n’utilise aucun carburant comme source d’énergie ;

b) lorsqu’il est alimenté totalement ou partiellement à l’essence ou au diesel,
sa cote de consommation de carburant pondérée, déterminée conformément à
l’article 1029.8.36.53.22, n’excède pas :

i. 5,27 litres, dans le cas d’une alimentation totale ou partielle à l’essence ;

92
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ii. 4,54 litres, dans le cas d’une alimentation totale ou partielle au diesel ;

c) il est immatriculé, ou réputé immatriculé, pour la première fois au Québec
et n’a jamais été immatriculé à l’extérieur de cette province, sauf s’il s’agit d’une
immatriculation temporaire permettant de l’apporter au Québec immédiatement
après sa prise de possession ;

d) lorsqu’il est acquis ou loué :

i. par une personne admissible, il est immatriculé au nom de cette personne
en sa qualité de propriétaire, de copropriétaire ou de locataire, selon le cas ;

ii. par une société de personnes, il est immatriculé au nom d’un membre de
la société de personnes ;

e) lorsqu’il est acquis, cette acquisition n’est pas faite pour fins de revente
ou de location à long terme ;

« véhicule hors route » désigne un véhicule auquel la Loi sur les véhicules
hors route (chapitre V-1.2) s’applique.

Pour l’application de la définition de l’expression « véhicule écoénergétique
reconnu » prévue au premier alinéa :

a) un véhicule est réputé immatriculé pour une première fois au Québec
si la seule autre immatriculation antérieure de ce véhicule était au nom d’un
commerçant ou d’un fabricant qui le détenait dans son parc automobile en vue
de le prêter pour en faire l’essai routier ;

b) un véhicule faisant l’objet d’une location à long terme qui est immatriculé
à la fois au nom de son propriétaire et de son locataire est réputé immatriculé
uniquement au nom du locataire.

« 1029.8.36.53.22. La cote de consommation de carburant pondérée
d’un véhicule à laquelle le paragraphe b de la définition de l’expression
« véhicule écoénergétique reconnu » prévue au premier alinéa de l’article
1029.8.36.53.21 fait référence est égale au nombre de litres de carburant
déterminé selon la formule suivante :

(0,55 × A) + (0,45 × B).

Dans la formule prévue au premier alinéa :

a) la lettre A représente la cote de consommation de carburant en ville du
véhicule ;
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b) la lettre B représente la cote de consommation de carburant sur route du
véhicule.

Pour l’application du deuxième alinéa et sous réserve du cinquième alinéa,
les cotes de consommation de carburant en ville et sur route d’un véhicule donné
sont celles fondées sur le nombre de litres de carburant aux 100 kilomètres
consommés par un véhicule demêmesmarque, modèle et année demodèle que le
véhicule donné et qui présente les mêmes caractéristiques que le véhicule donné,
telles qu’elles sont établies dans le Guide de consommation de carburants publié
par le ministère des Ressources naturelles du Canada pour l’année de modèle.

En cas de divergence entre la version du Guide de consommation de
carburants publié sur support papier par le ministère des Ressources naturelles
du Canada pour une année de modèle et celle accessible pour l’année de modèle
sur le site Internet de ce ministère, la version du site Internet prévaut.

Lorsque le Guide de consommation de carburants n’établit aucune cote de
consommation de carburant à l’égard d’un véhicule pour une année de modèle,
les cotes de consommation de carburant en ville et sur route du véhicule, visées
aux paragraphes a et b du deuxième alinéa, doivent être établies, à la satisfaction
du ministre, en fonction du nombre de litres de carburant aux 100 kilomètres
consommés par le véhicule en ville et sur route, respectivement.

« 1029.8.36.53.23. Une personne admissible qui, à un moment
d’une année d’imposition qui survient après le 31 décembre 2008 et avant
le 1er janvier 2016, acquiert un véhicule écoénergétique reconnu ou prend
en location un tel véhicule en vertu d’un contrat de location à long terme,
est réputée, sous réserve des deuxième et troisième alinéas, si elle joint à sa
déclaration fiscale qu’elle doit produire pour l’année en vertu de l’article 1000,
ou devrait ainsi produire si elle avait un impôt à payer pour l’année en vertu de
la présente partie, le formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits,
avoir payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour
cette année en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la
présente partie, le montant déterminé en vertu de l’article 1029.8.36.53.25 ou
1029.8.36.53.26, relativement à ce véhicule écoénergétique reconnu, selon que
la personne admissible l’acquiert ou le prend en location.

Aux fins de calculer les versements qu’une personne est tenue de faire en
vertu de l’un des articles 1025 et 1026, du paragraphe a du premier alinéa de
l’article 1027 ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque
ces derniers font référence à ce paragraphe a, cette personne est réputée avoir
payé au ministre, en acompte sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année
en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des
parties IV, IV.1, VI et VI.1, à la date où chaque versement doit au plus tard être
payé, un montant égal au moindre des montants suivants :
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a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme étant réputée avoir été payée au
ministre en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date ;

b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

Le présent article ne s’applique pas à l’acquisition ou à la location à long
terme d’un véhicule écoénergétique reconnu qui découle de l’attribution d’un
prix sauf si la valeur de ce prix est incluse dans le calcul du revenu de la personne
admissible qui en est le bénéficiaire.

« 1029.8.36.53.24. Lorsqu’une société de personnes acquiert un
véhicule écoénergétique reconnu ou prend en location un tel véhicule en vertu
d’un contrat de location à long terme, à un moment d’un exercice financier
qui survient après le 31 décembre 2008 et avant le 1er janvier 2016, chaque
personne admissible qui est membre de cette société de personnes à la fin de
cet exercice financier et qui joint à sa déclaration fiscale qu’elle doit produire
en vertu de l’article 1000 pour son année d’imposition dans laquelle se termine
cet exercice financier, ou devrait ainsi produire si elle avait un impôt à payer
pour l’année en vertu de la présente partie, le formulaire prescrit contenant les
renseignements prescrits, est réputée, sous réserve du deuxième alinéa, avoir
payé au ministre à la date d’échéance du solde qui lui est applicable pour cette
année en acompte sur son impôt à payer pour cette année en vertu de la présente
partie, un montant égal à sa part du montant déterminé en vertu de l’article
1029.8.36.53.25 ou 1029.8.36.53.26, relativement à ce véhicule écoénergétique
reconnu, selon que la société de personnes l’acquiert ou le prend en location.

Aux fins de calculer les versements qu’une personne visée au premier alinéa
est tenue de faire en vertu de l’un des articles 1025 et 1026, du paragraphe a
du premier alinéa de l’article 1027 ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175
et 1175.19 lorsque ces derniers font référence à ce paragraphe a, pour son
année d’imposition dans laquelle se termine l’exercice financier de la société
de personnes, cette personne est réputée avoir payé au ministre, en acompte
sur l’ensemble de son impôt à payer pour l’année en vertu de la présente partie
et de sa taxe à payer pour l’année en vertu des parties IV, IV.1, VI et VI.1, à
la date où chaque versement doit au plus tard être payé, un montant égal au
moindre des montants suivants :

a) l’excédent du montant déterminé en vertu du premier alinéa pour l’année
sur l’ensemble des montants dont chacun représente la partie de ce montant que
l’on peut raisonnablement considérer comme réputée avoir été payée au ministre
en vertu du présent alinéa, au cours de l’année mais avant cette date ;
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b) l’excédent du montant de ce versement, déterminé sans tenir compte
du présent chapitre, sur l’ensemble des montants dont chacun représente un
montant qui est réputé, en vertu du présent chapitre mais autrement qu’en vertu
du premier alinéa, avoir été payé au ministre à cette date, aux fins de calculer
ce versement.

Pour l’application du premier alinéa, la part d’une personne admissible d’un
montant, pour un exercice financier d’une société de personnes, est égale à
la proportion convenue, à l’égard de la personne admissible pour l’exercice
financier de cette société de personnes, de ce montant.

« 1029.8.36.53.25. Le montant auquel le premier alinéa des articles
1029.8.36.53.23 et 1029.8.36.53.24 fait référence, relativement à l’acquisition
d’un véhicule écoénergétique reconnu, est égal à :

a) lorsqu’il est alimenté soit totalement ou partiellement à l’essence et que
sa cote de consommation de carburant pondérée est d’au moins trois litres,
soit totalement ou partiellement au diesel et que sa cote de consommation de
carburant pondérée est d’au moins 2,58 litres :

i. 2 000 $ s’il est acquis au cours de l’une des années civiles 2009 et 2010 ;

ii. 1 500 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2011 ;

iii. 1 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2012 ;

iv. 500 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2013 ;

v. zéro s’il est acquis au cours de l’une des années civiles 2014 et 2015 ;

b) lorsqu’il est alimenté soit totalement ou partiellement à l’essence et que
sa cote de consommation de carburant pondérée est inférieure à trois litres,
soit totalement ou partiellement au diesel et que sa cote de consommation de
carburant pondérée est inférieure à 2,58 litres :

i. 3 000 $ s’il est acquis au cours de l’une des années civiles 2009 à 2011 ;

ii. 2 250 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2012 ;

iii. 1 500 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2013 ;

iv. 750 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2014 ;

v. zéro s’il est acquis au cours de l’année civile 2015 ;
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c) lorsqu’il est un véhicule à basse vitesse :

i. 4 000 $ s’il est acquis au cours de l’une des années civiles 2009 à 2012 ;

ii. 3 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2013 ;

iii. 2 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2014 ;

iv. 1 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2015 ;

d) lorsqu’il est un véhicule qui n’utilise aucun carburant comme source
d’énergie, autre qu’un véhicule à basse vitesse :

i. 8 000 $ s’il est acquis au cours de l’une des années civiles 2009 à 2012 ;

ii. 6 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2013 ;

iii. 4 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2014 ;

iv. 2 000 $ s’il est acquis au cours de l’année civile 2015.

« 1029.8.36.53.26. Le montant auquel le premier alinéa des articles
1029.8.36.53.23 et 1029.8.36.53.24 fait référence, relativement à la location
à long terme d’un véhicule écoénergétique reconnu, est égal au montant
obtenu en appliquant au montant qui serait déterminé conformément à l’un des
paragraphes a à d de l’article 1029.8.36.53.25 à l’égard de ce véhicule s’il était
acquis au moment où il est pris en location, l’un des pourcentages suivants :

a) 85% lorsque la période de location est d’au moins 72 mois ;

b) 80% lorsque la période de location est d’au moins 60 mois et de moins
de 72 mois ;

c) 70% lorsque la période de location est d’au moins 48 mois et de moins
de 60 mois ;

d) 55% lorsque la période de location est d’au moins 36 mois et de moins
de 48 mois ;

e) 40% lorsque la période de location est d’au moins 24 mois et de moins
de 36 mois ;

f) 25% lorsque la période de location est de moins de 24 mois.

97
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« 1029.8.36.53.27. Une personne admissible visée à l’article
1029.8.36.53.23 ou une société de personnes visée à l’article 1029.8.36.53.24
doit conserver ses pièces justificatives relatives à l’acquisition ou à la prise en
location d’un véhicule écoénergétique reconnu pendant six ans après l’année
à laquelle elles se rapportent. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

158. Les sections II.6.11 et II.6.12 du chapitre III.1 du titre III du livre IX de
la partie I de cette loi, comprenant les articles 1029.8.36.115 à 1029.8.36.146,
sont abrogées.

159. 1. L’article 1029.8.36.166.40 de cette loi est modifié, dans la définition
de l’expression « frais admissibles » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe a par les
suivants :

« i. les frais engagés par la société dans l’année d’imposition donnée pour
l’acquisition du bien admissible qui sont inclus, à la fin de cette année, dans le
coût en capital du bien et qui sont payés dans l’année donnée ;

« ii. l’excédent des frais engagés par la société dans l’année d’imposition
donnée ou une année d’imposition antérieure pour l’acquisition du bien
admissible qui sont inclus, à la fin de l’année donnée ou de l’année antérieure,
selon le cas, dans le coût en capital du bien et qui sont payés après la fin de
l’année donnée ou de l’année antérieure, selon le cas, mais au plus tard 18 mois
après la fin de celle-ci, sur la partie de ces frais qui a été prise en considération
aux fins de déterminer le montant des frais admissibles de la société à l’égard
desquels la société serait réputée avoir payé un montant au ministre en vertu
de l’article 1029.8.36.166.43 pour une année d’imposition antérieure à l’année
donnée si cet article se lisait sans son deuxième alinéa ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe ii du paragraphe a, du
sous-paragraphe suivant :

« iii. les frais engagés par la société pour l’acquisition du bien admissible
qui sont inclus dans le coût en capital du bien et qui sont payés dans l’année
d’imposition donnée, dans le cas où ils sont payés plus de 18 mois après la fin
de l’année d’imposition au cours de laquelle ils ont été engagés ; » ;

3° par le remplacement des sous-paragraphes i et ii du paragraphe b par les
suivants :

« i. les frais engagés par la société de personnes dans l’exercice financier
donné pour l’acquisition du bien admissible qui sont inclus, à la fin de cet
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exercice financier, dans le coût en capital du bien et qui sont payés dans cet
exercice financier ;

« ii. l’excédent des frais engagés par la société de personnes dans l’exercice
financier donné ou un exercice financier antérieur pour l’acquisition du bien
admissible qui sont inclus, à la fin de l’exercice financier donné ou de l’exercice
financier antérieur, selon le cas, dans le coût en capital du bien et qui sont payés
après la fin de l’exercice financier donné ou de l’exercice financier antérieur,
selon le cas, mais au plus tard 18 mois après la fin de celui-ci, sur la partie
de ces frais qui a été prise en considération aux fins de déterminer le montant
des frais admissibles de la société de personnes à l’égard desquels une société
qui est membre de la société de personnes serait réputée avoir payé un montant
au ministre en vertu de l’article 1029.8.36.166.44 pour une année d’imposition
antérieure à celle dans laquelle se termine l’exercice financier donné si cet article
se lisait sans son deuxième alinéa ; » ;

4° par l’addition, après le sous-paragraphe ii du paragraphe b, du
sous-paragraphe suivant :

« iii. les frais engagés par la société de personnes pour l’acquisition du bien
admissible qui sont inclus dans le coût en capital du bien et qui sont payés dans
l’exercice financier donné, dans le cas où ils sont payés plus de 18 mois après la
fin de l’exercice financier au cours duquel ils ont été engagés ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 mars 2008.

160. L’article 1029.8.36.172.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le texte anglais de ce qui précède le paragraphe a du premier alinéa, des
mots « the portion of the unused refundable tax credit » par les mots « the unused
portion of the refundable tax credit ».

161. L’article 1029.8.67 de cette loi est modifié :

1° par l’insertion, après la définition de l’expression « enfant admissible »,
de la définition suivante :

« « établissement d’enseignement admissible » désigne un établissement
d’enseignement visé au paragraphe a de l’article 752.0.18.10 ou une école
secondaire ; » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe iv du paragraphe b de la
définition de l’expression « frais de garde d’enfants », des mots « une maison »
par les mots « un établissement » ;

3° par la suppression de la définition de l’expression «maison
d’enseignement admissible ».
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162. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.105.2, du
suivant :

« 1029.8.105.3. Les montants mentionnés à l’article 1029.8.105 qui,
compte tenu de l’article 1029.6.0.6, seraient applicables pour l’année 2011,
en l’absence du présent article, doivent être majorés de 75 $, lorsqu’il s’agit
des montants mentionnés aux paragraphes a et b de l’article 1029.8.105 et
de 50 $, lorsqu’il s’agit du montant mentionné au paragraphe c de cet article
1029.8.105. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique pour l’année d’imposition 2011.

163. 1. L’article 1029.8.116.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de la définition de l’expression « période de
transition vers le travail » par la suivante :

« « période de transition vers le travail » d’un particulier désigne l’une des
périodes suivantes :

a) une période qui, d’une part, commence le premier jour d’un mois donné
qui est, à la fois, postérieur au mois de mars 2008 et reconnu par le ministre
de l’Emploi et de la Solidarité sociale comme étant un mois où le particulier
cesse de recevoir une prestation d’aide financière de dernier recours en vertu
de l’un des chapitres I et II du titre II de la Loi sur l’aide aux personnes et aux
familles (chapitre A-13.1.1) en raison des revenus de travail gagnés, tels qu’ils
sont établis pour l’application de cette loi, et, d’autre part, se termine le dernier
jour du onzième mois qui suit le mois donné ou, s’il est antérieur, le dernier
jour du mois qui précède celui où le particulier recommence à recevoir une telle
prestation ou commence à recevoir une prestation visée au paragraphe b ;

b) une période qui, d’une part, commence le premier jour d’un mois donné
qui est, à la fois, postérieur au mois de mars 2009 et reconnu par le ministre de
l’Emploi et de la Solidarité sociale comme étant un mois où le particulier cesse
de recevoir une prestation d’aide financière en vertu du chapitre III du titre II de
la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles en raison des revenus de travail
gagnés, tels qu’ils sont établis pour l’application de cette loi, et, d’autre part,
se termine le dernier jour du onzième mois qui suit le mois donné ou, s’il est
antérieur, le dernier jour du mois qui précède celui où le particulier recommence
à recevoir une telle prestation ou commence à recevoir une prestation visée au
paragraphe a ; » ;

2° par l’insertion, dans le paragraphe c de la définition de l’expression
« revenu de travail » et avant « du paragraphe h de l’article 312 », de « du
paragraphe e.6 de l’article 311 ou ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 1er avril 2009.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 1977

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
d’imposition 2008.

164. 1. L’article 1029.8.116.5.0.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe a du premier
alinéa, du mot « troisième » par le mot « quatrième » ;

2° par le remplacement des paragraphes b et c du premier alinéa par les
suivants :

« b) le ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale confirme qu’au cours
de la période de 42 mois qui précède le premier mois de la période de transition
vers le travail du particulier qui comprend ce mois admissible, le particulier a
reçu, pour au moins 36 mois, un montant qui constitue :

i. soit une prestation d’aide financière de dernier recours versée en vertu de
l’un des chapitres I et II du titre II de la Loi sur l’aide aux personnes et aux
familles (chapitre A-13.1.1) ou du chapitre I du titre I de la Loi sur le soutien
du revenu et favorisant l’emploi et la solidarité sociale (chapitre S-32.001), telle
que cette loi se lisait avant son remplacement ;

ii. soit une prestation d’aide financière versée en vertu du programme
Solidarité jeunesse, du chapitre III du titre II de la Loi sur l’aide aux personnes
et aux familles ou du projet pilote Alternative jeunesse ;

« c) sous réserve du troisième alinéa, le ministre de l’Emploi et de la
Solidarité sociale confirme que pour le premier mois de la période de transition
vers le travail du particulier qui comprend le mois admissible, le particulier
détient, en vertu de l’un des paragraphes 1° et 3° du premier alinéa de
l’article 48 du Règlement sur l’aide aux personnes et aux familles (R.R.Q.,
chapitre A-13.1.1, r. 1), un carnet de réclamation en vigueur délivré par le
ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale. » ;

3° par l’insertion, après le deuxième alinéa, du suivant :

« Le paragraphe c du premier alinéa ne s’applique pas à l’égard d’un
particulier qui reçoit une prestation d’aide financière en vertu du chapitre III
du titre II de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles pour le mois qui
précède le premier mois de la période de transition vers le travail du particulier
qui comprend le mois admissible. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2009.
Toutefois, lorsque la période de transition vers le travail d’un particulier, au sens
de l’article 1029.8.116.1 de cette loi, commence avant le 1er avril 2009, l’article
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1029.8.116.5.0.2 de cette loi doit se lire sans tenir compte du sous-paragraphe ii
du paragraphe b du premier alinéa.

165. 1. L’article 1029.8.117 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans le paragraphe c de la définition de l’expression « particulier admissible »
prévue au premier alinéa, de « du paragraphe e.2 » par « de l’un des
paragraphes e.2 et e.6 ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

166. 1. L’article 1029.8.126 de cette loi est modifié, dans la définition de
l’expression « bénéficiaire admissible » prévue au premier alinéa :

1° par le remplacement du paragraphe a par le suivant :

« a) soit une subvention pour l’épargne-études a été versée, pour l’année,
relativement à une cotisation versée à son égard dans l’année à un régime
enregistré d’épargne-études ; » ;

2° par la suppression du paragraphe b.

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une cotisation versée après le
31 décembre 2008.

167. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.144, du
suivant :

« 1029.8.144.1. Malgré toute disposition inconciliable d’une loi, une
fiducie régie par un régime enregistré d’épargne-études, appelé « régime
cédant » dans le présent article, peut, au cours d’une année d’imposition, céder
le droit de réclamer un montant qui lui est payable en raison de la présente
section pour une année d’imposition antérieure à une fiducie régie par un autre
régime enregistré d’épargne-études, appelé « régime cessionnaire » dans le
présent article, lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a) la cession est faite à l’occasion d’un transfert autorisé, au sens du
deuxième alinéa de l’article 1029.8.136, de l’ensemble des biens détenus par la
fiducie régie par le régime cédant à la fiducie régie par le régime cessionnaire ;

b) au moment du transfert autorisé visé au paragraphe a, une convention
relative à l’incitatif à l’épargne-études est applicable à l’égard du régime
cessionnaire.

Cette cession ne lie pas l’État et, en conséquence, les règles suivantes
s’appliquent :
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a) le ministre conserve sa discrétion de verser ou non le montant à la fiducie
régie par le régime cessionnaire ;

b) la cession ne crée aucune obligation pour l’État envers la fiducie régie par
le régime cessionnaire ;

c) les droits de la fiducie régie par le régime cessionnaire sont assujettis
à ceux que confère à l’État l’article 31 de la Loi sur le ministère du Revenu
(chapitre M-31) et à tout droit de compensation dont celui-ci peut se prévaloir. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un transfert autorisé effectué après
le 19 mars 2009.

168. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1029.8.145, de
ce qui suit :

« SECTION II.22

«CRÉDIT POUR LA RÉNOVATION ET L’AMÉLIORATION
RÉSIDENTIELLES

« §1. — Interprétation et généralités

« 1029.8.146. Dans la présente section, l’expression :

« construction » désigne un assemblage ordonné de matériaux soit déposés
ou reliés au sol, soit fixés à une habitation, et destinés à servir d’abri ou à servir
de soutien, de support ou d’appui pour se mouvoir au-dessus du niveau du sol,
mais ne comprend pas une piscine, un spa, un sauna ou un autre équipement
semblable de même que les ouvrages d’aménagement d’un terrain, tels les
entrées de stationnement, les allées piétonnières, les clôtures, les murets et les
dalles servant à des fins paysagères ;

« dépense admissible » d’un particulier, relativement à une habitation
admissible du particulier, désigne l’ensemble des montants dont chacun est une
dépense de rénovation et d’amélioration résidentielles du particulier qui est
payée, relativement à cette habitation admissible, au plus tard le 30 juin 2010
soit par le particulier ou par son représentant légal, soit par une personne qui est
le conjoint du particulier au cours de l’année 2009 ou au moment du paiement,
soit par tout autre particulier qui, au moment où cette dépense est engagée, est
propriétaire de l’habitation admissible ;

« dépense de rénovation et d’amélioration résidentielles » d’un particulier
désigne une dépense attribuable à la réalisation de travaux de rénovation et
d’amélioration résidentielles reconnus prévus par une entente de rénovation
domiciliaire conclue à l’égard d’une habitation admissible du particulier qui
correspond à l’un des montants suivants :
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a) le coût de la main-d’œuvre fournie pour réaliser ces travaux par
l’entrepreneur qualifié qui est partie à l’entente de rénovation domiciliaire, y
compris, le cas échéant, le montant de la taxe sur les produits et services et de
la taxe de vente du Québec qui s’y rapporte ;

b) le coût des biens meubles, autres que les appareils ménagers, qui entrent
dans la réalisation des travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles
reconnus prévus par l’entente de rénovation domiciliaire, y compris, le cas
échéant, le montant de la taxe sur les produits et services et de la taxe de vente
du Québec qui s’y rapporte, si, à la suite de la réalisation de ces travaux, ces
biens :

i. soit ont été incorporés à l’habitation admissible, ont perdu leur
individualité et en assurent l’utilité ;

ii. soit ont été, à demeure, matériellement attachés ou réunis à l’habitation
admissible, sans toutefois perdre leur individualité et être incorporés à
l’habitation admissible, et en assurent l’utilité ;

« entente de rénovation domiciliaire » conclue à l’égard d’une
habitation admissible d’un particulier désigne une entente conclue, après le
31 décembre 2008 et avant le 1er janvier 2010, entre un entrepreneur qualifié
et le particulier ou une personne qui, au moment de la conclusion de l’entente,
est soit son conjoint, soit un autre particulier propriétaire de l’habitation
admissible, en vertu de laquelle l’entrepreneur qualifié s’engage à réaliser des
travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles reconnus à l’égard de
l’habitation admissible du particulier ;

« entrepreneur qualifié » relativement à une entente de rénovation
domiciliaire conclue à l’égard d’une habitation admissible d’un particulier
désigne une personne ou une société de personnes qui remplit les conditions
suivantes :

a) au moment de la conclusion de l’entente, la personne ou la société de
personnes a un établissement au Québec et, lorsque cette personne est un
particulier, elle n’est ni propriétaire de l’habitation admissible, ni le conjoint de
l’un des propriétaires de l’habitation admissible ;

b) au moment de la réalisation des travaux de rénovation et d’amélioration
résidentielles reconnus et lorsque la réalisation de ces travaux l’exige, la
personne ou la société de personnes est titulaire d’une licence appropriée
délivrée en vertu de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1) et, le cas échéant,
a fourni un cautionnement prévu à cette loi, sauf si ces travaux sont réalisés
à l’égard d’une habitation admissible située dans une région qui n’est pas
desservie par une route à laquelle s’applique la Loi sur la voirie (chapitre V-9) ;
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« habitation admissible » d’un particulier désigne l’une des habitations
suivantes, qui n’est pas une habitation exclue, y compris une construction
attenante ou accessoire à cette habitation, construite avant le 1er janvier 2009 et
située au Québec, dont le particulier est propriétaire au moment où les dépenses
de rénovation et d’amélioration résidentielles sont engagées, et qui constitue, à
ce moment, son lieu principal de résidence :

a) une maison individuelle isolée, jumelée ou en rangée ;

b) une maison usinée ou une maison mobile installée à demeure ;

c) un appartement d’un immeuble à copropriété divise ;

d) un logement d’un duplex ou d’un triplex à vocation résidentielle ;

« habitation exclue » désigne une habitation qui, avant la réalisation des
travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles reconnus, a fait l’objet :

a) soit d’un avis d’expropriation ou d’un avis d’intention d’exproprier ;

b) soit d’une réserve pour fins publiques ;

c) soit d’un préavis d’exercice d’un droit hypothécaire inscrit au bureau de
la publicité des droits ou de toute autre procédure remettant en cause le droit de
propriété du particulier sur l’habitation ;

« travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles reconnus » à l’égard
d’une habitation admissible d’un particulier désigne les travaux, autres que
ceux relatifs à l’installation d’un appareil ménager et ceux qui consistent
exclusivement en des travaux de réparation ou d’entretien de l’habitation, qui
constituent, selon le cas :

a) des travaux de remise à neuf effectués pour améliorer l’apparence et le
caractère fonctionnel de l’habitation ;

b) des travaux de remaniement qui consistent à modifier la distribution
intérieure des pièces, des ouvertures et des cloisonnements de l’habitation, sans
toutefois augmenter l’aire du plancher ou le cubage ;

c) des travaux d’amélioration, de transformation ou d’agrandissement de
l’habitation, y compris l’ajout de constructions attenantes ou accessoires à
l’habitation ;

d) des travaux nécessaires à la remise en état du terrain tel qu’il était avant
la réalisation des travaux décrits aux paragraphes a à c.
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« 1029.8.147. Pour l’application de la définition de l’expression
« habitation admissible » prévue à l’article 1029.8.146, les règles suivantes
s’appliquent :

a) une habitation qui est une maison usinée ou une maison mobile n’est
considérée comme installée à demeure que si les conditions suivantes sont
remplies :

i. elle est fixée sur des assises permanentes ;

ii. elle est desservie soit par un réseau d’aqueduc et d’égout, soit par un
puits artésien et une fosse sceptique, soit par une combinaison de ces éléments
permettant l’approvisionnement en eau potable et l’évacuation des eaux usées ;

iii. elle est raccordée, de manière permanente, à un réseau de distribution
électrique ;

b) une habitation qui est un appartement d’un immeuble en copropriété
divise ou une construction qui lui est attenante ne comprend que la partie
de l’appartement ou de la construction, selon le cas, qui constitue une partie
privative ;

c) lorsque l’habitation est un logement d’un duplex ou d’un triplex à
vocation résidentielle et que des travaux sont réalisés à l’égard d’une partie du
duplex ou du triplex servant à l’usage commun de ses occupants, cette partie
est considérée comme une construction attenante à l’habitation d’un particulier,
seulement si chacun des logements que comporte ce duplex ou ce triplex, selon
le cas, est occupé, au moment où sont engagées les dépenses qui se rapportent
à ces travaux, comme lieu principal de résidence par un particulier qui en est
copropriétaire à ce moment.

« 1029.8.148. Pour l’application de la présente section, des travaux
réalisés à l’égard d’une habitation admissible d’un particulier ne peuvent être
considérés comme des travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles
reconnus que s’ils respectent la politique du gouvernement visée à l’article 2.1
de la Loi sur la qualité de l’environnement (chapitre Q-2).

« 1029.8.149. Aux fins de déterminer la dépense admissible d’un
particulier, le montant de cette dépense doit être réduit des montants suivants :

a) un montant qui est déductible dans le calcul du revenu provenant d’une
entreprise ou de biens d’un particulier pour l’année ou une année d’imposition
subséquente ;

b) un montant qui est inclus dans le coût en capital d’un bien ;
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c) un montant qui est pris en considération dans le calcul :

i. soit d’un montant qui est déduit dans le calcul de l’impôt à payer d’un
particulier pour l’année ou une année d’imposition subséquente en vertu de la
présente partie ;

ii. soit d’un montant qui est réputé avoir été payé au ministre en acompte
sur l’impôt à payer d’un particulier pour l’année ou une année d’imposition
subséquente en vertu de la présente partie, sauf un montant qui est réputé, en
vertu de la présente section, avoir été payé au ministre en acompte sur l’impôt à
payer d’un particulier en vertu de la présente partie ;

d) un montant qui est une aide gouvernementale, une aide non
gouvernementale, un remboursement ou qui représente toute autre forme
d’aide, y compris une indemnité versée en vertu d’un contrat d’assurance,
attribuable à cette dépense, que le particulier ou toute autre personne, sauf
la personne qui agit à titre d’entrepreneur qualifié en vertu de l’entente de
rénovation domiciliaire dans le cadre de laquelle cette dépense est engagée, a
reçu, est en droit de recevoir ou peut raisonnablement s’attendre à recevoir dans
une année d’imposition quelconque.

« §2. — Crédit

« 1029.8.150. Un particulier, autre qu’une fiducie, qui réside au Québec
à la fin du 31 décembre 2009 est réputé avoir payé au ministre à la date
d’échéance du solde qui lui est applicable pour son année d’imposition 2009,
en acompte sur son impôt à payer en vertu de la présente partie pour cette
année, un montant égal au moins élevé de 2 500 $ et du montant obtenu en
multipliant 20% par l’excédent, sur 7 500 $, de la dépense admissible du
particulier, relativement à une habitation admissible de celui-ci, s’il présente au
ministre avec la déclaration fiscale qu’il doit produire pour l’année, ou devrait
ainsi produire s’il avait un impôt à payer pour l’année, le formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits.

Pour l’application du premier alinéa, un particulier qui décède ou qui cesse
de résider au Canada au cours de l’année d’imposition 2009 est réputé résider au
Québec à la fin du 31 décembre 2009, s’il y résidait immédiatement avant son
décès ou le dernier jour où il a résidé au Canada, selon le cas.

Le particulier doit conserver ses factures et autres pièces justificatives
relatives aux travaux de rénovation et d’amélioration résidentielles reconnus à
l’égard desquels un montant est inclus dans le calcul de la dépense admissible
du particulier, relativement à une habitation admissible, pendant six ans après
la fin de la dernière année à laquelle elles se rapportent.

« 1029.8.151. Lorsque plus d’un particulier est réputé avoir payé au
ministre un montant en vertu de l’article 1029.8.150 relativement à une même
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habitation admissible, le total des montants que chacun de ces particuliers
est réputé avoir payé en vertu de cet article, relativement à cette habitation
admissible, ne peut excéder le montant donné qu’un seul d’entre eux serait
réputé avoir payé au ministre en vertu de cet article, relativement à cette
habitation admissible, si elle n’était une habitation admissible que pour ce
particulier.

Lorsque ces particuliers ne s’entendent pas sur la partie du montant donné
que chacun serait réputé avoir payé au ministre en vertu de l’article 1029.8.150,
celui-ci peut déterminer la partie de ce montant qui est réputé payé par chacun
en vertu de cet article.

« 1029.8.152. Lorsqu’un particulier est réputé avoir payé au ministre un
montant en vertu de l’article 1029.8.150 relativement à plus d’une habitation
admissible, le total des montants que le particulier est réputé avoir payé en vertu
de cet article ne peut excéder 2 500 $. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’année d’imposition 2009.

169. 1. L’article 1038 de cette loi est modifié par le remplacement de
« II.6.4.2 » par « II.6.4.3 », dans les dispositions suivantes :

— le sous-paragraphe ii du paragraphe a du deuxième alinéa ;

— le sous-paragraphe ii du paragraphe b du deuxième alinéa ;

— la partie du paragraphe a du troisième alinéa qui précède le
sous-paragraphe i.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

170. 1. L’article 1049.14.2 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans les premier et deuxième alinéas, de « régime actions-croissance PME» par
« régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

171. 1. L’article 1049.14.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement des mots « bourse canadienne » par les mots « bourse
de valeurs désignée située au Canada ».
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2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

172. 1. L’article 1049.14.4 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II », dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;

— le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa ;

2° par le remplacement du mot « trois » par le mot « deux », partout où il se
trouve dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;

— le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa.

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2009.

173. 1. L’article 1049.14.5 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II », dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;

— le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa ;

2° par le remplacement du mot « trois » par le mot « deux », partout où il se
trouve dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;
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—le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa.

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2009.

174. 1. L’article 1049.14.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement de « régime actions-croissance PME» par « régime
d’épargne-actions II », dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;

— le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa ;

2° par le remplacement du mot « trois » par le mot « deux », partout où il se
trouve dans les dispositions suivantes :

— le premier alinéa ;

— le paragraphe a du deuxième alinéa ;

— les sous-paragraphes i à iii du paragraphe b du deuxième alinéa.

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2009.

175. 1. L’article 1049.14.10 de cette loi est modifié, dans le troisième alinéa :

1° par le remplacement, dans les paragraphes a à c, de « régime
actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II » ;

2° par le remplacement, dans les paragraphes a à c, du mot « trois » par le
mot « deux ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.
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3. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2009.

176. 1. L’article 1049.14.13 de cette loi est modifié par le remplacement de
« régime actions-croissance PME» par « régime d’épargne-actions II ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

177. 1. L’article 1049.14.15 de cette loi est modifié par le remplacement du
mot « trois » par le mot « deux ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2009.

178. 1. L’article 1049.14.20 de cette loi est modifié par le remplacement,
partout où il se trouve, du mot « trois » par le mot « deux ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2009.

179. 1. L’article 1049.15 de cette loi est modifié par le remplacement des
deuxième, troisième et quatrième alinéas par les suivants :

« De même, lorsque la société régie par la Loi constituant Fondaction, le
Fonds de développement de la Confédération des syndicats nationaux pour la
coopération et l’emploi (chapitre F-3.1.2) procède à l’achat de gré à gré d’une
action de catégorie «A » en vertu de l’article 9 de cette loi, elle encourt une
pénalité égale au pourcentage suivant du montant versé par le premier acquéreur
pour l’achat de cette action ou de l’action de catégorie « B » qui a été échangée
pour cette action de catégorie «A » conformément à l’article 8 de cette loi :

a) 20% lorsque le montant versé par le premier acquéreur se rapporte à une
telle action qu’il a acquise avant le 10 mai 1996 ;

b) 25% lorsque le montant versé par le premier acquéreur se rapporte à une
telle action qu’il a acquise au cours de la période qui débute le 1er juin 2009
et qui se termine le dernier jour de l’exercice financier de la société au cours
duquel le capital versé à l’égard des actions de son capital-actions atteint, pour
une première fois, 1,25 milliard de dollars ;

c) 15% dans les autres cas.

Toutefois, les premier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas à un achat
effectué par une société, au cours d’un exercice financier, dans des circonstances
qui ne sont pas celles décrites au deuxième alinéa de l’un des articles 776.1.5.0.1
et 776.1.5.0.6, selon le cas, dans la mesure où l’ensemble du montant de cet
achat et de chaque achat effectué antérieurement par la société au cours de cet
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exercice financier, dans de telles circonstances, est inférieur à 2% dumontant du
capital versé relatif aux actions de son capital-actions qui, en vertu des conditions
relatives à leur émission, ne peuvent, en partie ou en totalité, être achetées ou
rachetées par la société ou être achetées par quiconque, de quelque façon que ce
soit, directement ou indirectement.

De même, les premier et deuxième alinéas ne s’appliquent pas à un achat
effectué par une société, au cours d’un exercice financier, dans les circonstances
décrites au deuxième alinéa de l’un des articles 776.1.5.0.1 et 776.1.5.0.6, selon
le cas. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

180. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1051, des suivants :

« 1051.1. L’article 1051.2 s’applique à un contribuable pour une année
d’imposition lorsque, à un moment quelconque après le début de cette année,
les conditions suivantes sont remplies :

a) le contribuable a versé, à l’égard de son impôt à payer pour cette année
en vertu de la présente partie et de sa taxe à payer pour cette année en vertu des
parties IV, IV.1, VI et VI.1, un ou plusieurs acomptes provisionnels en vertu de
l’un des articles 1025 et 1026, du paragraphe a du premier alinéa de l’article 1027
ou de l’un des articles 1145, 1159.7, 1175 et 1175.19 lorsque ces derniers font
référence à ce paragraphe a ;

b) il est raisonnable de conclure que le montant total de ces acomptes
provisionnels excède le montant total de l’impôt et de la taxe qui sera à payer
par le contribuable pour cette année en vertu de ces parties ;

c) le ministre est d’avis que le versement de ces acomptes provisionnels a
causé ou causera un fardeau indu au contribuable.

« 1051.2. Le ministre peut rembourser au contribuable auquel le présent
article s’applique pour une année d’imposition tout ou partie de l’excédent visé
au paragraphe b de l’article 1051.1.

« 1051.3. Pour l’application des intérêts et des pénalités calculés en vertu
de la présente partie, un acompte provisionnel est réputé ne pas avoir été versé
dans la mesure où il est raisonnable de considérer que tout ou partie de cet
acompte a été remboursé en vertu de l’article 1051.2. ».

181. 1. L’article 1056.4.1 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le
paragraphe a.1 et après le mot « articles », de « 279, ».
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2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 19 décembre 2008.

182. 1. L’article 1086 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e.2 du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e.3) obliger toute personne faisant partie de l’une des catégories de
personnes qu’il détermine à rendre accessibles au public les renseignements aux
fins de produire les déclarations qu’il prescrit relativement à tout renseignement
nécessaire à l’établissement d’une cotisation prévue par la présente loi ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard des renseignements relatifs à une
année d’imposition d’un contribuable ou à un exercice financier d’une société
de personnes qui se termine après le 3 juillet 2007.

183. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1086.17, du
suivant :

« 1086.17.1. Pour l’application des articles 1086.14 à 1086.17, lemontant
de l’impôt à payer par un particulier pour une année d’imposition en vertu de l’un
des articles 1086.15 à 1086.17, selon le cas, à l’égard d’actions de remplacement
non acquises par ce particulier, doit être déterminé, lorsque l’une des actions de
remplacement qui n’a pas été acquise est relative à une action d’origine visée
au paragraphe b de l’article 776.1.1 et acquise par le particulier au cours de la
période prévue au deuxième alinéa de l’article 776.1.1.1, comme si :

a) dans le cas d’un impôt calculé en vertu de l’article 1086.15, le montant de
cet impôt était égal à l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui serait déterminé par la formule prévue au premier alinéa de
l’article 1086.15 si, à la fois :

1° la lettre A, prévue au deuxième alinéa de cet article 1086.15, ne
représentait, dans les cas où le sous-paragraphe i du paragraphe a de ce
deuxième alinéa ne s’applique pas, que la partie de l’ensemble des montants
admissibles visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de ce deuxième alinéa,
déterminé à l’égard du particulier, que l’on peut raisonnablement attribuer à des
actions dont chacune est une action autre qu’une telle action d’origine ;

2° les seules actions de remplacement dont l’acquisition est considérée pour
l’application des paragraphes b et d du deuxième alinéa de l’article 1086.15
étaient celles que l’on peut raisonnablement considérer comme étant relatives
à des actions autres que de telles actions d’origine ;

ii. le montant qui serait déterminé par la formule prévue au premier alinéa
de l’article 1086.15 si, à la fois :
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1° la lettre A, prévue au deuxième alinéa de cet article 1086.15, ne
représentait, dans les cas où le sous-paragraphe i du paragraphe a de ce
deuxième alinéa ne s’applique pas, que la partie de l’ensemble des montants
admissibles visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de ce deuxième alinéa,
déterminé à l’égard du particulier, que l’on peut raisonnablement attribuer à des
actions dont chacune est une telle action d’origine ;

2° les seules actions de remplacement dont l’acquisition est considérée pour
l’application des paragraphes b et d du deuxième alinéa de l’article 1086.15
étaient celles que l’on peut raisonnablement considérer comme étant relatives
à de telles actions d’origine ;

3° le pourcentage de 15% était remplacé par un pourcentage de 25% ;

b) dans le cas d’un impôt calculé en vertu de l’un des articles 1086.16
et 1086.17, le pourcentage de 15% prévu à cet article était remplacé par un
pourcentage de 25% à l’égard de la partie de l’excédent visé à cet article
1086.16 ou 1086.17, selon le cas, déterminé à l’égard du particulier, que l’on
peut raisonnablement attribuer aux actions dont chacune est une telle action
d’origine. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

184. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1086.23, du
suivant :

« 1086.23.1. Pour l’application des articles 1086.20 à 1086.23, le
montant de l’impôt à payer par un particulier pour une année d’imposition en
vertu de l’un des articles 1086.21 à 1086.23, selon le cas, à l’égard d’actions de
remplacement non acquises par ce particulier, doit être déterminé, lorsque l’une
des actions de remplacement qui n’a pas été acquise est relative à une action
d’origine visée au paragraphe b de l’article 776.1.1 et acquise par le particulier
au cours de la période prévue au deuxième alinéa de l’article 776.1.1.1, comme
si :

a) dans le cas d’un impôt calculé en vertu de l’article 1086.21, le montant de
cet impôt était égal à l’ensemble des montants suivants :

i. le montant qui serait déterminé par la formule prévue au premier alinéa de
l’article 1086.21 si, à la fois :

1° la lettre A, prévue au deuxième alinéa de cet article 1086.21, ne
représentait, dans les cas où le sous-paragraphe i du paragraphe a de ce
deuxième alinéa ne s’applique pas, que la partie de l’ensemble des montants
admissibles visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de ce deuxième alinéa,
déterminé à l’égard du particulier, que l’on peut raisonnablement attribuer à des
actions dont chacune est une action autre qu’une telle action d’origine ;
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2° les seules actions de remplacement dont l’acquisition est considérée pour
l’application des paragraphes b et d du deuxième alinéa de l’article 1086.21
étaient celles que l’on peut raisonnablement considérer comme étant relatives
à des actions autres que de telles actions d’origine ;

ii. le montant qui serait déterminé par la formule prévue au premier alinéa
de l’article 1086.21 si, à la fois :

1° la lettre A, prévue au deuxième alinéa de cet article 1086.21, ne
représentait, dans les cas où le sous-paragraphe i du paragraphe a de ce
deuxième alinéa ne s’applique pas, que la partie de l’ensemble des montants
admissibles visés au sous-paragraphe ii du paragraphe a de ce deuxième alinéa,
déterminé à l’égard du particulier, que l’on peut raisonnablement attribuer à des
actions dont chacune est une telle action d’origine ;

2° les seules actions de remplacement dont l’acquisition est considérée pour
l’application des paragraphes b et d du deuxième alinéa de l’article 1086.21
étaient celles que l’on peut raisonnablement considérer comme étant relatives
à de telles actions d’origine ;

3° le pourcentage de 15% était remplacé par un pourcentage de 25% ;

b) dans le cas d’un impôt calculé en vertu de l’un des articles 1086.22
et 1086.23, le pourcentage de 15% prévu à cet article était remplacé par un
pourcentage de 25% à l’égard de la partie de l’excédent visé à cet article
1086.22 ou 1086.23, selon le cas, déterminé à l’égard du particulier, que l’on
peut raisonnablement attribuer aux actions dont chacune est une telle action
d’origine. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

185. 1. L’article 1089 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e du premier alinéa, du paragraphe suivant :

« e.1) le montant que le particulier serait tenu d’inclure en vertu du
paragraphe e.6 de l’article 311 dans le calcul de son revenu pour l’année s’il
avait résidé au Québec pendant toute l’année, jusqu’à concurrence de la partie
de ce montant que l’on peut raisonnablement attribuer aux fonctions d’une
charge ou d’un emploi qu’il a exercées au Québec ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

186. 1. L’article 1090 de cette loi est modifié par l’insertion, après le
paragraphe e du premier alinéa, du paragraphe suivant :
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« e.1) le montant que le particulier serait tenu d’inclure en vertu du
paragraphe e.6 de l’article 311 dans le calcul de son revenu pour l’année s’il
avait résidé au Canada pendant toute l’année ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2008.

187. 1. L’article 1091.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe i du paragraphe a de la définition de l’expression « placement
admissible », des mots « bourse canadienne ni à celle d’une bourse étrangère »
par les mots « bourse de valeurs désignée ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

188. 1. L’article 1094 de cette loi est modifié par le remplacement des mots
« bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les mots « bourse de valeurs
désignée », partout où ils se trouvent dans les dispositions suivantes :

— le paragraphe c ;

— la partie du paragraphe c.1 qui précède le sous-paragraphe i ;

— le paragraphe d.

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

189. 1. L’article 1102.4 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe b, des mots « bourse canadienne ou d’une bourse étrangère » par les
mots « bourse de valeurs reconnue ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 14 décembre 2007.

190. 1. L’article 1129.0.0.6 de cette loi est modifié par le remplacement
de « parties III.1.1 » et de « et III.10.5 » par, respectivement, « parties III.0.3,
III.1.1 » et « et III.10.5 à III.10.7 ».

2. Le paragraphe 1, lorsqu’il remplace « parties III.1.1 » par « parties III.0.3,
III.1.1 », a effet depuis le 4 juin 2009.

191. 1. L’article 1129.2 de cette loi est modifié :

1° par l’addition, après le sous-paragraphe v du paragraphe c du premier
alinéa, du sous-paragraphe suivant :
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« vi. soit le bien cesse, dans l’année donnée, d’être reconnu comme
une production ne faisant l’objet d’aucune aide financière accordée par un
organisme public en raison du fait que la Société de développement des
entreprises culturelles révoque dans l’année donnée l’attestation délivrée à la
société à l’égard du bien pour l’application du paragraphe c du premier alinéa
de l’article 1029.8.35, soit une aide visée à l’un des sous-paragraphes ii à viii.1
du paragraphe c du deuxième alinéa de l’article 1029.6.0.0.1 est accordée, dans
l’année donnée, à l’égard du bien ; » ;

2° par l’addition, après le sous-paragraphe iv du paragraphe a du deuxième
alinéa, du sous-paragraphe suivant :

« v. lorsque le sous-paragraphe vi du paragraphe c du premier alinéa
s’applique, le montant qu’elle est réputée avoir payé au ministre à l’égard de ce
bien en vertu du paragraphe c du premier alinéa de l’article 1029.8.35 avait été
égal à zéro pour une année d’imposition antérieure à l’année donnée ; ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er janvier 2009.

192. 1. L’article 1129.4.0.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans le paragraphe a du premier alinéa, de « en
raison soit du fait que la décision préalable favorable rendue à l’égard du bien
par la Société de développement des entreprises culturelles cesse alors d’être
en vigueur et qu’aucun certificat n’est délivré à l’égard du bien par celle-ci, soit
du fait que le certificat délivré à l’égard de ce bien par cette société est alors
révoqué » par les mots « en raison du fait que la décision préalable favorable
rendue à l’égard du bien par la Société de développement des entreprises
culturelles est alors révoquée » ;

2° par la suppression, dans le sous-paragraphe iii du paragraphe b du premier
alinéa et dans le sous-paragraphe iii du paragraphe a du deuxième alinéa, des
mots « ou au certificat délivré ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un bien pour lequel une demande
de certificat d’agrément est présentée à la Société de développement des
entreprises culturelles après le 19 mars 2009.

193. 1. L’article 1129.12.19 de cette loi est modifié par le remplacement du
paragraphe c du deuxième alinéa par le suivant :

« c) la lettre C représente la proportion convenue à l’égard du particulier pour
l’exercice financier visé au premier alinéa. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un titre admissible émis après le
23 mars 2006. Toutefois, lorsque l’article 1129.12.19 de cette loi s’applique
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avant le 4 juin 2009, le paragraphe c du deuxième alinéa de cet article doit se
lire comme suit :

« c) la lettre C représente le rapport entre la part du particulier du revenu ou
de la perte de la société de personnes pour l’exercice financier visé au premier
alinéa et le revenu ou la perte de la société de personnes pour cet exercice
financier, en supposant, si le revenu et la perte de la société de personnes pour
cet exercice financier sont nuls, que le revenu de la société de personnes pour
cet exercice financier est égal à 1 000 000 $. ».

194. 1. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 1129.27.0.2, du
suivant :

« 1129.27.0.2.1. Le Fonds doit payer pour une année d’imposition
donnée qui commence après le 31 mai 2009 et qui se termine au plus tard le
dernier jour de son année d’imposition au cours de laquelle le capital versé
à l’égard des actions de son capital-actions atteint, pour une première fois,
1,25 milliard de dollars, lorsque l’ensemble des montants dont chacun est un
montant versé au cours de cette année d’imposition donnée pour l’achat d’une
action à titre de premier acquéreur excède 150 000 000 $, un impôt égal à 25%
de cet excédent.

Pour l’application du premier alinéa, un montant versé pour l’achat d’une
action ne comprend que le prix d’émission payé à l’égard de cette action. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

195. 1. L’article 1129.27.0.3 de cette loi est modifié par le remplacement de
« l’année visée à l’article 1129.27.0.2 » par « une année visée à l’un des articles
1129.27.0.2 et 1129.27.0.2.1 ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 1er juin 2009.

196. 1. L’intitulé de la partie III.9.0.1 de cette loi est remplacé par le suivant :

« IMPÔT SPÉCIAL RELATIF AU CRÉDIT POUR LA
FORMATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS LES SECTEURS
MANUFACTURIER, FORESTIER ET MINIER ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 20 mars 2009.

LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU

197. L’article 17.3 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q.,
chapitre M-31) est modifié par l’addition, après le paragraphe m du premier
alinéa, du paragraphe suivant :
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« n) a contrevenu à l’article 350.52 de la Loi sur la taxe de vente du
Québec. ».

198. L’article 17.5 de cette loi est modifié :

1° par l’addition, après le paragraphe o du premier alinéa, du paragraphe
suivant :

« p) a contrevenu à l’article 350.52 de la Loi sur la taxe de vente du
Québec. »;

2° par le remplacement, dans les deuxième et troisième alinéas, de « j à o »
par « j à p ».

199. L’article 17.9 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
deuxième alinéa, de « j à o » par « j à p ».

200. L’article 60.3 de cette loi est modifié par le remplacement de « 34.3 »
par « 34.3 ou à l’article 350.53 de la Loi sur la taxe de vente du Québec
(chapitre T-0.1) ».

201. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 60.3, du suivant :

«60.4. Commet une infraction et, en outre de toute pénalité prévue par
ailleurs, est passible d’une amende d’au moins 300 $ et d’au plus 5 000 $ et,
en cas de récidive dans les cinq ans, d’une amende d’au moins 1 000 $ et d’au
plus 10 000 $ et, pour une récidive additionnelle dans ce délai, d’une amende
d’au moins 5 000 $ et d’au plus 50 000 $, toute personne qui contrevient aux
articles 350.51, 350.55 ou 350.56 de la Loi sur la taxe de vente du Québec
(chapitre T-0.1). ».

202. L’article 61.0.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement de « 34
ou 35 à 35.5 » par « 34, 35 à 35.5 ou à l’article 350.52 de la Loi sur la taxe de
vente du Québec (chapitre T-0.1) ».

LOI SUR LA RÉGIE DE L’ASSURANCE MALADIE DU QUÉBEC

203. 1. L’article 34.1.4 de la Loi sur la Régie de l’assurance maladie du
Québec (L.R.Q., chapitre R-5) est modifié :

1° par le remplacement, dans le texte anglais, des mots « the said Act » par
les mots « that Act », dans les dispositions suivantes :

— les sous-paragraphes 1° à 3° du sous-paragraphe i du paragraphe a ;
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— le sous-paragraphe ii du paragraphe a ;

— la partie du sous-paragraphe iv du paragraphe a qui précède le
sous-paragraphe 1° ;

— le sous-paragraphe 3° du sous-paragraphe iv du paragraphe a ;

— les sous-paragraphes 3° et 4° du sous-paragraphe ii du paragraphe b ;

— le sous-paragraphe iii du paragraphe b ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe iv
du paragraphe a par les suivants :

« 1° soit de l’article 310 de cette loi, dans la mesure où cet article fait
référence à l’un des articles 931.1, 961.17.0.1 et 965.20 de cette loi ;

« 2° soit de l’un des paragraphes e.6 et k.0.1 de l’article 311, du paragraphe g
de l’article 312 ou de l’article 317 de cette loi, si ce montant est soit un montant
déductible dans le calcul du revenu imposable du particulier pour l’année en
vertu de l’article 725 de cette loi en raison de l’un des paragraphes a.1, c et c.0.1
de cet article 725, soit un montant reçu à titre de pension en vertu de la Loi sur
la sécurité de la vieillesse (Lois révisées du Canada (1985), chapitre O-9) ; » ;

3° par le remplacement du sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du
paragraphe b par le suivant :

« 1° de l’un des paragraphes d, d.1, d.2.1 et f à i de l’article 336 de la Loi sur
les impôts sauf dans la mesure où le paragraphe d de cet article fait référence à
un montant décrit au paragraphe e.6 de l’article 311 ou à l’un des articles 311.1
et 311.2 de cette loi ou à une pension versée en vertu de la Loi sur la sécurité
de la vieillesse et sauf dans la mesure où le montant visé au paragraphe g de cet
article 336 n’a pas été inclus aux fins de calculer le revenu total du particulier
en vertu du sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe iv du paragraphe a ; » ;

4° par le remplacement, dans les sous-paragraphes 3° et 4° du
sous-paragraphe ii du paragraphe b, du mot « réfère » par les mots « fait
référence » ;

5° par le remplacement du sous-paragraphe 6° du sous-paragraphe ii du
paragraphe b par le suivant :

« 6° du paragraphe c.1 de l’article 339 de la Loi sur les impôts, dans lamesure
où ce paragraphe fait référence à un montant déductible en vertu de l’un des
articles 961.20 et 961.21 de cette loi ; ».
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2. Le sous-paragraphe 2° du paragraphe 1, lorsqu’il remplace le
sous-paragraphe 2° du sous-paragraphe iv du paragraphe a de l’article
34.1.4 de cette loi, s’applique à compter de l’année 2008.

3. Le sous-paragraphe 3° du paragraphe 1 s’applique à compter de l’année
2007. Toutefois, lorsque le sous-paragraphe 1° du sous-paragraphe ii du
paragraphe b de l’article 34.1.4 de cette loi s’applique à l’année 2007, il doit se
lire comme suit :

« 1° de l’un des paragraphes d, d.1, d.2.1 et f à i de l’article 336 de la Loi sur
les impôts sauf dans la mesure où le paragraphe d de cet article fait référence à
un montant décrit à l’un des articles 311.1 et 311.2 de cette loi ou à une pension
versée en vertu de la Loi sur la sécurité de la vieillesse et sauf dans la mesure
où le montant visé au paragraphe g de cet article 336 n’a pas été inclus aux
fins de calculer le revenu total du particulier en vertu du sous-paragraphe 2° du
sous-paragraphe iv du paragraphe a ; ».

204. 1. L’article 34.1.9 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« Le montant du paiement en trop visé au premier alinéa est égal à l’ensemble
des montants dont chacun est un montant, le cas échéant, établi dans la monnaie
canadienne de la manière prévue au paragraphe e de l’article 21.4.26 de la Loi
sur les impôts, que l’employeur serait réputé avoir payé au ministre du Revenu
pour l’année d’imposition en vertu de l’article 1029.8.36.0.3.48 de cette loi, s’il
se lisait sans tenir compte de ses quatrième et cinquième alinéas, ou de l’article
1029.8.36.0.3.57 de cette loi, s’il se lisait sans tenir compte de ses deuxième et
troisième alinéas. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à une année d’imposition qui commence après
le 13 décembre 2007.

205. 1. L’article 37.4 de cette loi est modifié, dans le paragraphe a du
premier alinéa :

1° par le remplacement des sous-paragraphes i à iv par les suivants :

« i. 14 040 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible ni d’enfant à sa charge ;

« ii. 22 750 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a un seul enfant à sa charge ;

« iii. 25 790 $ lorsque, pour l’année, ce particulier n’a pas de conjoint
admissible mais a plusieurs enfants à sa charge ;
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« iv. 22 750 $ lorsque, pour l’année, ce particulier a un conjoint admissible
mais n’a pas d’enfant à sa charge ; » ;

2° par le remplacement des sous-paragraphes 1° et 2° du sous-paragraphe v
par les suivants :

« 1° 25 790 $ lorsqu’il a un seul enfant à sa charge pour l’année ;

« 2° 28 595 $ lorsqu’il a plusieurs enfants à sa charge pour l’année ; ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année 2009.

LOI SUR LA TAXE DE VENTE DU QUÉBEC

206. 1. L’article 16 de la Loi sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q.,
chapitre T-0.1) est modifié par le remplacement, dans le premier alinéa, de
« 7,5%» par « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011, sauf à l’égard des
fournitures visées aux paragraphes 3 à 8.

3. Sous réserve des paragraphes 4 à 8, le paragraphe 1 s’applique à l’égard :

a) de la fourniture d’un bien ou d’un service dont la totalité de la
contrepartie devient due après le 31 décembre 2010 et n’est pas payée avant le
1er janvier 2011 ;

b) de la fourniture d’un bien ou d’un service dont une partie de la
contrepartie devient due après le 31 décembre 2010 et n’est pas payée avant le
1er janvier 2011 ; toutefois, la taxe doit être calculée sur la valeur de toute partie
de la contrepartie qui devient due ou est payée avant le 1er janvier 2011, au taux
de 7,5%.

4. Dans le cas où, en raison de l’application de l’article 86 de cette loi, la
taxe prévue à l’article 16 de cette loi, tel que modifié par le paragraphe 1, à
l’égard de la fourniture d’un bien meuble corporel par vente, calculée sur la
valeur de la totalité ou d’une partie de la contrepartie de la fourniture est payable
avant le 1er janvier 2011, la taxe doit être calculée au taux de 7,5%, sauf si,
en raison de l’application de l’article 89 de cette loi, la taxe calculée sur la
valeur de la contrepartie ou d’une partie de la contrepartie est payable après le
31 décembre 2010, auquel cas la taxe doit être calculée au taux de 8,5%.

5. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un immeuble
par vente effectuée en vertu d’une convention écrite, conclue après le
31 décembre 2010, suivant laquelle la propriété et la possession de l’immeuble
sont transférées à l’acquéreur après cette date.
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6. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée en vertu
d’une convention écrite, conclue après le 31 décembre 2010, qui porte sur
la construction, la rénovation, la transformation ou la réparation soit d’un
immeuble, soit d’un bateau ou d’un autre bâtiment de mer.

7. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un bien ou d’un
service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue au moyen d’un
fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation après le 31 décembre 2010.

8. Dans le cas où la fourniture d’un bien ou d’un service est effectuée et
que la contrepartie de la fourniture du bien ou du service délivré, exécuté ou
rendu disponible au cours d’une période débutant avant le 1er janvier 2011 et
se terminant après le 31 décembre 2010 est payée par l’acquéreur en vertu d’un
plan à versements égaux prévoyant une conciliation des paiements qui doit avoir
lieu après ou à la fin de la période, les règles suivantes s’appliquent :

a) le fournisseur doit, au moment où il émet une facture pour la conciliation
des paiements, déterminer un montant positif ou négatif établi selon la formule
suivante :

A B ;

b) si le montant déterminé en vertu du sous-paragraphe a à l’égard de la
fourniture d’un bien ou d’un service est positif et que le fournisseur est un inscrit,
celui-ci doit percevoir de l’acquéreur ce montant à titre de taxe et est réputé
l’avoir ainsi perçu le jour où la facture pour la conciliation des paiements est
émise ;

c) si le montant déterminé en vertu du sous-paragraphe a à l’égard de la
fourniture d’un bien ou d’un service est négatif et que le fournisseur est un inscrit,
celui-ci doit rembourser à l’acquéreur ce montant ou le porter à son crédit et
émettre une note de crédit pour ce montant, à moins que l’acquéreur n’émette
une note de débit pour ce même montant, conformément à l’article 449 de cette
loi.

9. Pour l’application de la formule prévue au sous-paragraphe a du
paragraphe 8 :

a) la lettre A représente le total de la taxe qui serait payable par l’acquéreur
à l’égard de la fourniture du bien ou du service délivré, exécuté ou rendu
disponible au cours de la période si elle était calculée comme suit :

i. au taux de 7,5% sur la valeur de la contrepartie attribuable à la partie du
bien ou du service fourni qui est délivrée, exécutée ou rendue disponible avant
le 1er janvier 2011, si la contrepartie attribuable à cette partie était devenue due
ou avait été payée avant le 1er janvier 2011 ;
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ii. au taux de 8,5% sur la valeur de la contrepartie attribuable à la partie du
bien ou du service fourni qui est délivrée, exécutée ou rendue disponible après
le 31 décembre 2010, si la contrepartie attribuable à cette partie était devenue
due après le 31 décembre 2010 et n’avait pas été payée avant le 1er janvier 2011 ;

b) la lettre B représente le total de la taxe payable par l’acquéreur à l’égard
de la fourniture du bien ou du service délivré, exécuté ou rendu disponible au
cours de la période.

10. Pour l’application des paragraphes 7 à 9, dans le cas où la fourniture
d’un bien ou d’un service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue
au moyen d’un fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation est effectuée au
cours d’une période pour laquelle le fournisseur émet une facture à l’égard de
la fourniture et qu’en raison de la méthode d’enregistrement de la délivrance du
bien ou de la prestation du service, le moment où la totalité ou une partie du bien
ou du service est délivrée ou rendue ne peut être raisonnablement déterminé, la
totalité du bien ou du service est réputée délivrée ou rendue en quantités égales
chaque jour de la période.

207. 1. L’article 16.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 7,5%» par « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

208. 1. L’article 17 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
premier alinéa, de « 7,5%» par « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un apport effectué après le
31 décembre 2010.

209. 1. L’article 18 de cette loi est modifié par le remplacement, dans ce qui
précède le paragraphe 1°, de « 7,5%» par « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011, sauf à l’égard des
fournitures visées aux paragraphes 3 à 5.

3. Sous réserve des paragraphes 4 et 5, le paragraphe 1 s’applique à l’égard
d’une fourniture dont la contrepartie devient due après le 31 décembre 2010 et
n’est pas payée avant le 1er janvier 2011.

4. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée en vertu
d’une convention écrite, conclue après le 31 décembre 2010, qui porte sur la
construction, la rénovation, la transformation ou la réparation d’un bateau ou
d’un autre bâtiment de mer.
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5. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un bien ou d’un
service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue au moyen d’un
fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation après le 31 décembre 2010.

6. Pour l’application du paragraphe 5, dans le cas où la fourniture d’un bien
ou d’un service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue aumoyen
d’un fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation est effectuée au cours d’une
période pour laquelle le fournisseur émet une facture à l’égard de la fourniture
et qu’en raison de la méthode d’enregistrement de la délivrance du bien ou de
la prestation du service, le moment où la totalité ou une partie du bien ou du
service est délivrée ou rendue ne peut être raisonnablement déterminé, la totalité
du bien ou du service est réputée délivrée ou rendue en quantités égales chaque
jour de la période.

210. 1. L’article 18.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1° du deuxième alinéa, de « 7,5%» par « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011, sauf à l’égard des
fournitures visées aux paragraphes 3 à 5.

3. Sous réserve des paragraphes 4 et 5, le paragraphe 1 s’applique à l’égard
d’une fourniture dont la contrepartie devient due après le 31 décembre 2010 et
n’est pas payée avant le 1er janvier 2011.

4. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une fourniture effectuée en vertu
d’une convention écrite, conclue après le 31 décembre 2010, qui porte sur la
construction, la rénovation, la transformation ou la réparation d’un bateau ou
d’un autre bâtiment de mer.

5. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un bien ou d’un
service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue au moyen d’un
fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation après le 31 décembre 2010.

6. Pour l’application du paragraphe 5, dans le cas où la fourniture d’un bien
ou d’un service délivré, exécuté ou rendu disponible de façon continue aumoyen
d’un fil, d’un pipeline ou d’une autre canalisation est effectuée au cours d’une
période pour laquelle le fournisseur émet une facture à l’égard de la fourniture
et qu’en raison de la méthode d’enregistrement de la délivrance du bien ou de
la prestation du service, le moment où la totalité ou une partie du bien ou du
service est délivrée ou rendue ne peut être raisonnablement déterminé, la totalité
du bien ou du service est réputée délivrée ou rendue en quantités égales chaque
jour de la période.

211. 1. L’article 60 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 3°, de « 100 / 107,5 » par « 100 / 108,5 ».
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2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

212. 1. L’article 69.3.1 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, de « 7,875%»
et « 12,875%» par, respectivement, « 8,925%» et « 13,925%» ;

2° par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « 7,87%» par « 8,92%» ;

3° par le remplacement, dans le paragraphe 2°, de « 12,87%» par
« 13,92%».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

213. L’article 176 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 8° et après les mots « du territoire du Nunavut », des mots « dans
lequel » par le mot « où ».

214. 1. L’article 211 de cette loi est modifié par le remplacement du
deuxième alinéa par le suivant :

« De plus, toute consommation ou utilisation du bien ou du service par le
salarié, l’associé ou le bénévole est réputée une consommation ou utilisation
par la personne et non par le salarié, l’associé ou le bénévole et la personne est
réputée avoir payé, au moment du paiement de l’allocation, la taxe relative à la
fourniture égale au résultat obtenu en multipliant le montant de l’allocation par
8,5 / 108,5. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’une allocation payée par une
personne après le 31 décembre 2010.

215. 1. L’article 213 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du premier alinéa qui précède le paragraphe 1°, de « 7,5 / 107,5 » par
« 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

216. 1. L’article 252 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du paragraphe 2° qui précède le sous-paragraphe a, de « 7,5 / 107,5 » par
« 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

217. 1. L’article 290 de cette loi est modifié :
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1° dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa :

a) par le remplacement, dans le sous-paragraphe ii, de « 7,5 / 107,5 » par
« 8,5 / 108,5 » ;

b) par le remplacement, dans le sous-paragraphe iii, de « 7,5 / 107,5 »
par « 8,5 / 108,5 » ;

2° par le remplacement du deuxième alinéa par le suivant :

« Le paragraphe 2° du premier alinéa ne s’applique pas dans le cas où l’inscrit,
en raison des articles 203 ou 206, n’a pas le droit d’inclure, dans le calcul du
remboursement de la taxe sur les intrants, unmontant à l’égard de la taxe payable
par lui relativement à la dernière acquisition, ou au dernier apport au Québec,
du bien ou du service. ».

2. Le sous-paragraphe 1° du paragraphe 1 a effet à compter du
1er janvier 2011.

218. 1. L’article 300 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1°, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

219. 1. L’article 300.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe a du paragraphe 2°, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

220. 1. L’article 300.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du sous-paragraphe b du paragraphe
1° qui précède le sous-paragraphe i, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2°, de
« 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

221. 1. L’article 318 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1°, de « 100 / 107,5 » par « 100 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.
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222. 1. L’article 323.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1°, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

223. 1. L’article 323.2 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
sous-paragraphe a du paragraphe 2°, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

224. 1. L’article 323.3 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement, dans la partie du sous-paragraphe b du paragraphe 1°
qui précède le sous-paragraphe i, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 2°, de
« 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

225. 1. L’article 350.1 de cette loi est modifié par le remplacement,
dans la définition de l’expression « fraction de taxe », de « 7,5 / 107,5 » par
« 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

226. 1. L’article 350.6 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1° du premier alinéa, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

227. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 350.49, de ce qui
suit :

« SECTION XXII

«RESTAURATION

«350.50. Pour l’application de la présente section, l’expression :

« établissement de restauration » signifie, selon le cas, un lieu :

1° aménagé pour offrir habituellement, moyennant une contrepartie, des
repas à consommer sur place ;
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2° où sont offerts, moyennant une contrepartie, des repas à consommer
ailleurs que sur place ;

3° où un traiteur exploite son entreprise ;

toutefois, cette expression ne comprend pas, selon le cas, un lieu :

4° exclusivement réservé au personnel d’une entreprise et où lui sont offerts
des repas ;

5° qui est un véhicule pouvant se déplacer dans lequel sont offerts des repas ;

6° où sont effectuées des fournitures de repas qui sont exclusivement des
fournitures exonérées ;

7° où sont offertes exclusivement des boissons alcooliques ;

8° où sont offerts, moyennant une contrepartie, des repas à consommer
exclusivement dans les gradins, les estrades ou l’emplacement réservé aux
spectateurs ou aux participants d’un cinéma, d’un théâtre, d’un amphithéâtre,
d’une piste de course, d’un aréna, d’un stade, d’un centre sportif ou d’un autre
lieu semblable ;

9° où sont offerts, moyennant une contrepartie, des repas à consommer
ailleurs que sur place et qui est une boucherie, une boulangerie, une pâtisserie,
une poissonnerie, une épicerie ou une autre entreprise semblable ;

10° aménagé pour offrir habituellement, moyennant une contrepartie, des
repas à consommer sur place et qui est intégré au lieu d’exploitation d’une autre
entreprise de l’exploitant qui n’est pas un établissement de restauration et dont
l’aménagement permet uniquement à moins de 20 personnes de consommer
simultanément sur place des repas ;

« repas » signifie un aliment ou une boisson destinés à la consommation
humaine mais ne comprend pas :

1° un aliment ou une boisson offerts au moyen d’un distributeur
automatique ;

2° un aliment ou une boisson qu’un acquéreur reçoit uniquement afin d’en
effectuer de nouveau la fourniture.

«350.51. L’exploitant d’un établissement de restauration doit, lorsqu’il
effectue dans le cadre de cette exploitation une fourniture taxable d’un
repas, autre qu’une fourniture détaxée, préparer une facture contenant les
renseignements prescrits, la remettre, sauf dans les cas et aux conditions
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prescrits, à l’acquéreur sans délai après l’avoir préparée et en conserver une
copie.

«350.52. L’exploitant d’un établissement de restauration qui est un
inscrit doit, au moyen d’un appareil prescrit, tenir un registre dans lequel sont
contenus les renseignements prévus à l’article 350.51 et émettre la facture visée
à cet article.

Il doit aussi tenir dans ce registre, au moyen de cet appareil, les
renseignements prescrits concernant les opérations relatives à une facture
ou à la fourniture d’un repas. Lorsqu’il s’agit d’un renseignement relatif au
paiement d’une telle fourniture, il doit l’inscrire dans ce registre sans délai, sauf
dans les cas prescrits, après avoir reçu le paiement.

«350.53. Un inscrit visé à l’article 350.52 ou une personne agissant
pour son compte ne peut imprimer plus d’une fois la facture contenant les
renseignements prévus à l’article 350.51, sauf aux fins de la remettre à
l’acquéreur en application de l’article 350.51. Lorsqu’un tel inscrit ou une telle
personne fait imprimer à une autre fin une copie, un duplicata, un fac-similé
ou tout autre type de reproduction partielle ou totale de cette facture, il doit
seulement le faire au moyen de l’appareil visé à l’article 350.52 et inscrire sur
un tel document une mention identifiant cette opération relative à la facture.

Un inscrit ou une personne visé au premier alinéa ne peut remettre à
l’acquéreur d’une fourniture visé à l’article 350.51 un document qui indique
la contrepartie payée ou payable par ce dernier pour cette fourniture et la taxe
payable à l’égard de celle-ci, sauf dans les cas et aux conditions prescrits ou s’il
a été fait conformément au premier alinéa ou conformément à l’article 350.52.

«350.54. Un inscrit visé à l’article 350.52 doit produire au ministre, pour
chacune des périodes prescrites, un rapport au moyen du formulaire prescrit
contenant les renseignements prescrits, dans les délais prescrits et de la manière
prescrite par le ministre.

Sauf dans les cas prescrits, ce formulaire doit être produit à l’égard de chacun
des appareils visés à l’article 350.52 même si aucune fourniture d’un repas n’a
été effectuée au cours de la période.

«350.55. Un inscrit visé à l’article 350.52 ne peut avoir dans un
établissement de restauration un appareil visé à cet article qui n’est pas scellé
en tout temps.

Lorsqu’un scellé est brisé, l’inscrit doit, sans délai et à ses frais, en faire
apposer un nouveau et en aviser le ministre de la manière prescrite.
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«350.56. Nul ne peut ouvrir ou réparer un appareil visé à l’article 350.52,
poser ou apposer un scellé à un tel appareil, sauf s’il est autorisé par le ministre.

Une personne qui active, désactive, initialise, entretient, répare, met à jour
un appareil visé à l’article 350.52 ou qui effectue un autre travail à l’égard d’un
tel appareil, doit en aviser le ministre, de la manière prescrite, sans délai après
avoir effectué un tel travail.

«350.57. Le ministre peut, selon les modalités qu’il détermine,
dispenser une personne ou une catégorie de personnes, d’une exigence prévue
aux articles 350.51 à 350.56. Il peut toutefois révoquer sa dispense ou en
modifier les modalités.

«350.58. Quiconque omet de se conformer aux articles 350.51, 350.55
ou 350.56 encourt une pénalité de 100 $, à l’article 350.52 une pénalité de 300 $
et à l’article 350.53 une pénalité de 200 $.

«350.59. Dans toute poursuite concernant une infraction à l’article 60.3
de la Loi sur le ministère du Revenu (chapitre M-31), lorsqu’il réfère à l’article
350.53, une infraction à l’article 60.4 de la Loi sur le ministère du Revenu,
lorsqu’il réfère à l’un des articles 350.51, 350.55 et 350.56, une infraction
à l’article 61.0.0.1 de la Loi sur le ministère du Revenu, lorsqu’il réfère à
l’article 350.52, ou une infraction à l’article 485.3, lorsqu’il réfère à l’article
425.1.1, l’affidavit d’un fonctionnaire du ministère du Revenu attestant qu’il
a eu connaissance de la remise d’une facture à l’acquéreur par un exploitant
d’un établissement de restauration visé à l’article 350.51 ou par une personne
agissant pour son compte, fait preuve, en l’absence de toute preuve contraire,
que cette facture a été préparée et remise par cet exploitant ou par cette personne
agissant pour son compte et que le montant y apparaissant comme étant la
contrepartie correspond à la contrepartie qu’il a reçue de l’acquéreur pour la
fourniture d’un repas.

«350.60. Dans une poursuite concernant une infraction mentionnée à
l’article 350.59, un affidavit d’un fonctionnaire du ministère du Revenu attestant
qu’il a analysé attentivement une facture et qu’il lui a été impossible de constater
qu’elle a été émise avec l’appareil visé à l’article 350.52 d’un exploitant, fait
preuve, en l’absence de toute preuve contraire, que la facture n’a pas été émise
au moyen de l’appareil de cet exploitant. ».

228. 1. L’article 358 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 1° du deuxième alinéa, de « 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

229. 1. L’article 359 de cette loi est modifié :
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1° par le remplacement, dans ce qui précède le paragraphe 1°, du mot
«membre » par les mots « un associé » ;

2° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 1°, de
« 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 » ;

3° par le remplacement, dans le sous-paragraphe b du paragraphe 3°, de
« 7,5 / 107,5 » par « 8,5 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.

230. 1. L’article 362.3 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
formule prévue au paragraphe 2° du premier alinéa, de « 5 573 $ » par « 6 316 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture taxable d’un
immeuble d’habitation à logement unique ou d’un logement en copropriété
par vente si la convention écrite relative à la fourniture est conclue après le
31 décembre 2010 et si le transfert de propriété et de possession en vertu de la
convention a lieu après cette date.

231.231. 1. L’article 370.0.1 de cette loi est modifié par le remplacement, dans
le paragraphe 3° du premier alinéa, de « 253 969 $ » par « 256 331 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture, effectuée à un
particulier donné, de la totalité ou d’une partie d’un bâtiment dans lequel est
située une habitation faisant partie d’un immeuble d’habitation si la possession
de l’habitation est donnée au particulier donné après le 31 décembre 2010.

232. 1. L’article 370.0.2 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par les
suivants :

« 1° dans le cas où la juste valeur marchande visée au paragraphe 3° du
premier alinéa de l’article 370.0.1 est de 227 850 $ ou moins, un montant
déterminé selon la formule suivante :

[2,78% × (A B)] + (8,5% × B) ;

« 2° dans le cas où la juste valeur marchande visée au paragraphe 3° du
premier alinéa de l’article 370.0.1 est supérieure à 227 850 $ mais est inférieure
à 256 331 $, au montant déterminé selon la formule suivante :

{[2,78% × (A B)] × [(256 331 $ C) / 28 481 $]} + (8,5% × B). » ;
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2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du présent article, le montant obtenu en
multipliant 2,78% par la différence entre A et B ne peut excéder 6 316 $. ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture, effectuée à un
particulier donné, de la totalité ou d’une partie d’un bâtiment dans lequel est
située une habitation faisant partie d’un immeuble d’habitation si la possession
de l’habitation est donnée au particulier donné après le 31 décembre 2010.

233. 1. L’article 370.3.1 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 253 969 $ » et « 7,5%» par, respectivement, « 256 331 $ » et « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture, effectuée à un
particulier donné, de la totalité ou d’une partie d’un bâtiment dans lequel est
située une habitation faisant partie d’un immeuble d’habitation si la possession
de l’habitation est donnée au particulier donné après le 31 décembre 2010.

234. 1. L’article 370.5 de cette loi est modifié par le remplacement, dans le
paragraphe 4°, de « 253 969 $ » par « 256 331 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du capital
social d’une coopérative d’habitation si cette dernière a payé la taxe au taux
de 8,5% à l’égard de la fourniture taxable de l’immeuble d’habitation qui fait
l’objet de la fourniture de la part.

235. 1. L’article 370.6 de cette loi est modifié :

1° par le remplacement des paragraphes 1° et 2° du premier alinéa par les
suivants :

« 1° dans le cas où le total de la contrepartie est de 227 850 $ ou moins, au
montant déterminé selon la formule suivante :

[2,78% × (A B)] + (8,5% × B) ;

« 2° dans le cas où le total de la contrepartie est supérieur à 227 850 $ mais
est inférieur à 256 331 $, au montant déterminé selon la formule suivante :

{6 316 $ × [(256 331 $ A) / 28 481 $]} + (8,5% × B). » ;

2° par le remplacement du troisième alinéa par le suivant :

« Pour l’application du présent article, le montant obtenu en multipliant
2,78% par la différence entre A et B ne peut excéder 6 316 $. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du capital
social d’une coopérative d’habitation si cette dernière a payé la taxe au taux
de 8,5% à l’égard de la fourniture taxable de l’immeuble d’habitation qui fait
l’objet de la fourniture de la part.

236. 1. L’article 370.8 de cette loi est modifié par le remplacement de
« 253 969 $ » et « 7,5%» par, respectivement, « 256 331 $ » et « 8,5%».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’une part du capital
social d’une coopérative d’habitation si cette dernière a payé la taxe au taux
de 8,5% à l’égard de la fourniture taxable de l’immeuble d’habitation qui fait
l’objet de la fourniture de la part.

237. 1. L’article 370.10 de cette loi est modifié :

1° dans le troisième alinéa :

a) par l’insertion, avant le paragraphe 1°, du suivant :

« 0.1° dans le cas où la totalité ou la presque totalité de la taxe a été payée au
taux de 8,5% alors que la taxe payable en vertu du paragraphe 1 de l’article 165
de la Loi sur la taxe d’accise a été payée au taux de 5%, 6 316 $ ; » ;

b) par l’insertion, dans les paragraphes 1° à 3° et après les mots « totalité de
la taxe a été payée », de « au taux de 7,5%» ;

c) par le remplacement du paragraphe 4° par le suivant :

« 4° dans les autres cas, le montant déterminé selon la formule suivante :

(D × 69 $) + (E × 34 $) + (F × 743 $) + 5 573 $. » ;

2° dans le quatrième alinéa :

a) par l’insertion, dans les paragraphes 1° et 2° et après les mots « la taxe a
été payée », de « au taux de 7,5%» ;

b) par l’addition, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 3° la lettre F représente le pourcentage qui correspond à la mesure dans
laquelle la taxe a été payée au taux de 8,5% alors que la taxe payable en vertu
du paragraphe 1 de l’article 165 de la Loi sur la taxe d’accise a été payée au taux
de 5%. ».
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2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard d’un remboursement relatif à un
immeuble d’habitation pour lequel une demande est produite au ministre du
Revenu après le 31 décembre 2010.

238. 1. L’article 378.7 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du paragraphe 1° du deuxième alinéa qui précède la formule, de « 5 573 $ »
par « 6 316 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard :

1° d’une fourniture taxable par vente, effectuée à un acquéreur par une
autre personne, d’un immeuble d’habitation ou d’un droit dans celui-ci, si la
convention écrite relative à la fourniture est conclue après le 31 décembre 2010
et si le transfert de propriété et de possession en vertu de la convention a lieu
après cette date ;

2° d’un achat présumé, effectué par un constructeur, dans le cas où la taxe
à l’égard de l’achat présumé d’un immeuble d’habitation ou d’une adjonction à
celui-ci est réputée avoir été payée après le 31 décembre 2010.

239. 1. L’article 378.9 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du paragraphe 1° du deuxième alinéa qui précède la formule, de « 5 573 $ »
par « 6 316 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard de la fourniture d’un bâtiment
ou d’une partie de celui-ci qui fait partie d’un immeuble d’habitation et
de la fourniture d’un fonds de terre visées aux sous-paragraphes a et b du
paragraphe 1° de l’article 378.8 de cette loi, par suite desquelles une personne
est réputée en vertu des articles 223 à 231.1 de cette loi avoir effectué et reçu
une fourniture taxable par vente de l’immeuble d’habitation ou d’une adjonction
à celui-ci après le 31 décembre 2010.

240. 1. L’article 378.11 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du paragraphe 1° du deuxième alinéa qui précède la formule, de « 5 573 $ »
par « 6 316 $ ».

2. Le paragraphe 1 s’applique à l’égard :

1° d’une fourniture taxable par vente, effectuée à un acquéreur par une
autre personne, d’un immeuble d’habitation ou d’un droit dans celui-ci, si la
convention écrite relative à la fourniture est conclue après le 31 décembre 2010
et si le transfert de propriété et de possession en vertu de la convention a lieu
après cette date ;
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2° d’un achat présumé, effectué par un constructeur, dans le cas où la taxe
à l’égard de l’achat présumé d’un immeuble d’habitation ou d’une adjonction à
celui-ci est réputée avoir été payée après le 31 décembre 2010.

241. L’article 383 de cette loi est modifié par l’insertion, après la définition
de l’expression «médecin », de la définition suivante :

« «municipalité » comprend une personne désignée par le ministre comme
municipalité mais seulement à l’égard des activités précisées dans la désignation
qui impliquent la réalisation de fournitures, sauf des fournitures taxables, de
services municipaux effectuées par la personne ; ».

242. L’article 411 de cette loi est modifié par le remplacement du deuxième
alinéa par le suivant :

«Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, une personne qui est un petit
fournisseur ne peut présenter la demande d’inscription qui y est prévue, à moins
qu’elle ne présente une demande d’inscription auministre du Revenu national en
vertu du paragraphe 3 de l’article 240 de la Loi sur la taxe d’accise (Lois révisées
du Canada (1985), chapitre E-15), à l’exception des personnes suivantes :

1° une personne qui effectue la fourniture de services financiers ;

2° un organisme de bienfaisance ou une institution publique qui effectue, à
titre de promoteur, la fourniture de droits d’entrée à un congrès, autre qu’un droit
d’entrée à un congrès étranger, à une personne qui ne réside pas au Québec. ».

243. Cette loi est modifiée par l’insertion, après l’article 425.1, du suivant :

«425.1.1. Malgré le premier alinéa de l’article 425, un inscrit qui effectue
la fourniture taxable d’un repas, autre qu’une fourniture détaxée, doit indiquer,
sur la facture visée à l’article 350.51 qu’il doit remettre à l’acquéreur, la
contrepartie payée ou payable par l’acquéreur pour la fourniture de même que
la taxe payable à l’égard de celle-ci de façon à ce que le montant de la taxe
apparaisse clairement en indiquant distinctement cette taxe de celle prévue par
la partie IX de la Loi sur la taxe d’accise (Lois révisées du Canada (1985),
chapitre E-15). ».

244. 1. L’article 453 de cette loi est modifié par le remplacement, dans la
partie du paragraphe 1° qui précède le sous-paragraphe a, de « 100 / 107,5 » par
« 100 / 108,5 ».

2. Le paragraphe 1 a effet à compter du 1er janvier 2011.
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245. L’article 485.3 de cette loi est modifié par le remplacement de « 425 et
425.1 » par « 425, 425.1 et 425.1.1 ».

246. L’article 677 de cette loi est modifié par l’insertion, dans le premier
alinéa et après le paragraphe 33.1°, des suivants :

« 33.2° déterminer, pour l’application de l’article 350.51, les renseignements
prescrits que doit contenir une facture ainsi que les cas et les conditions prescrits
à l’égard desquels il n’y a pas de remise de facture à l’acquéreur ;

« 33.3° déterminer, pour l’application de l’article 350.52, les appareils
prescrits, les renseignements prescrits et les cas prescrits à l’égard desquels
l’inscription d’un renseignement n’est pas effectuée sans délai ;

« 33.4° déterminer, pour l’application du deuxième alinéa de
l’article 350.53, les cas et les conditions prescrits à l’égard desquels un
document peut être remis ;

« 33.5° déterminer, pour l’application de l’article 350.54, les périodes
prescrites, les délais prescrits et les cas prescrits ;

« 33.6° déterminer, pour l’application des articles 350.55 et 350.56, la
manière prescrite d’aviser le ministre ; ».

LOI DONNANT SUITEAUDISCOURS SURLEBUDGETDU 24MAI 2007,
À LADÉCLARATIONMINISTÉRIELLEDU 1ER JUIN 2007 CONCERNANT
LA POLITIQUE BUDGÉTAIRE 2007-2008 DU GOUVERNEMENT
ET À CERTAINS AUTRES ÉNONCÉS BUDGÉTAIRES

247. 1. L’article 460 de la Loi donnant suite au discours sur le budget
du 24 mai 2007, à la déclaration ministérielle du 1er juin 2007 concernant la
politique budgétaire 2007-2008 du gouvernement et à certains autres énoncés
budgétaires (2009, chapitre 5) est modifié par le remplacement du paragraphe 2
par le suivant :

« 2. Le paragraphe 1 s’applique à compter de l’année d’imposition 2007.
De plus, lorsque la définition de l’expression « revenu gagné » prévue à l’article
1029.8.67 de cette loi s’applique aux années d’imposition 2003 à 2006, le
paragraphe b de cette définition doit se lire en y remplaçant « e.4 » par « e.5 ». ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 15 mai 2009.
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LOI DONNANT SUITE AU DISCOURS SUR LE BUDGET DU
13 MARS 2008 ET À CERTAINS AUTRES ÉNONCÉS BUDGÉTAIRES

248. 1. La Loi donnant suite au discours sur le budget du 13 mars 2008 et
à certains autres énoncés budgétaires (2009, chapitre 15) est modifiée par le
remplacement des articles 544 à 550 par les suivants :

«544. Tous les règlements pris par le gouvernement en vertu
d’une disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac
(L.R.Q., chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants
(L.R.Q., chapitre T-1) par les articles 20, 22 et 539 de la présente loi demeurent
en vigueur jusqu’à ce qu’ils soient remplacés ou abrogés et sont réputés avoir
été pris en vertu de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31).

«545. Tous les actes accomplis et toutes les décisions prises en vertu
d’une disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q.,
chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
chapitre T-1) par les articles 20, 22 et 539 de la présente loi conservent leurs
effets s’ils sont encore utiles. Le cas échéant, ces actes ou décisions sont réputés
avoir été accomplis ou prises en vertu des dispositions correspondantes de la
Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31).

«546. Tous les actes commencés avant le 4 juin 2009 et qui étaient
conformes à une disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac
(L.R.Q., chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
chapitre T-1) par les articles 20, 22 et 539 de la présente loi sont continués,
sauf disposition particulière, conformément à la Loi sur le ministère du Revenu
(L.R.Q., chapitre M-31).

«547. Tous les actes de procédure rédigés conformément à une
disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q.,
chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
chapitre T-1) par les articles 20, 22 et 539 de la présente loi avant le 4 juin 2009
sont valides jusqu’à ce que leurs objets soient accomplis.

«548. Les mandats de perquisition décernés en vertu d’une disposition
abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac (L.R.Q., chapitre I-2) ou
de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q., chapitre T-1) par les
articles 20 et 539 de la présente loi demeurent valides, mais la perquisition doit
être effectuée conformément aux dispositions correspondantes de la Loi sur le
ministère du Revenu (L.R.Q., chapitre M-31).

«549. Les demandes présentées avant le 4 juin 2009 et qui étaient
conformes à une disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac
(L.R.Q., chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
chapitre T-1) par les articles 20, 22 et 539 de la présente loi sont continuées
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conformément aux dispositions correspondantes de la Loi sur le ministère du
Revenu (L.R.Q., chapitre M-31).

«550. Pour plus de précision, la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q.,
chapitre M-31) s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, à une chose
saisie en vertu d’une disposition abrogée de la Loi concernant l’impôt sur le tabac
(L.R.Q., chapitre I-2) ou de la Loi concernant la taxe sur les carburants (L.R.Q.,
chapitre T-1) par les articles 20 et 539 de la présente loi. ».

2. Le paragraphe 1 a effet depuis le 4 juin 2009.

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE

249. Lorsque l’article 1029.8.116.9.1 de la Loi sur les impôts (L.R.Q.,
chapitre I-3) s’applique à l’année d’imposition 2009 à l’égard d’un particulier
dont la période de transition vers le travail, au sens que donne à cette expression
l’article 1029.8.116.1 de la Loi sur les impôts, est visée au paragraphe b de la
définition de cette expression, qu’édicte l’article 163, les paragraphes a et b du
deuxième alinéa de cet article 1029.8.116.9.1 doivent se lire comme suit :

« a) si le particulier a fait sa demande avant le 1er juillet 2009 :

i. le ministre lui verse, le 15 juillet 2009, un montant égal au résultat obtenu
en multipliant 200 $ par le nombre de mois admissibles antérieurs au mois de
juillet 2009 ;

ii. pour chacun des autres mois admissibles, le ministre lui verse un montant
de 200 $ au plus tard le 15e jour du mois suivant ;

« b) dans le cas contraire :

i. pour tout mois admissible qui est antérieur au mois où le particulier a
présenté sa demande, le ministre verse au particulier, au plus tard le 15e jour
du mois qui suit celui de la demande, un montant égal au résultat obtenu en
multipliant 200 $ par le nombre de ces mois admissibles ;

ii. pour chacun des autres mois admissibles, le ministre lui verse un montant
de 200 $ au plus tard le 15e jour du mois suivant. ».

250. Le ministre du Revenu peut établir et mettre en œuvre un programme
transitoire de compensation financière pour subventionner les coûts
d’acquisition et d’implantation des appareils prescrits visés à l’article 350.52 de
la Loi sur la taxe de vente du Québec, édicté par l’article 227 de la présente loi.
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251. La présente loi entre en vigueur le 20 avril 2010, à l’exception des
articles 197 à 200, 202, 227, lorsqu’il édicte les articles 350.50 à 350.55 de la Loi
sur la taxe de vente du Québec (L.R.Q., chapitre T-0.1), 243 et 245 qui entreront
en vigueur à la date ou aux dates fixées par décret du gouvernement. Les décrets
pourront viser une ou plusieurs catégories d’exploitants d’établissements de
restauration.
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Règlements et autres actes

Gouvernement du Québec

Décret 399-2010, 5 mai 2010
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3)

Régime pédagogique de l’éducation préscolaire,
de l’enseignement primaire et de l’enseignement
secondaire
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Régime
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’ensei-
gnement primaire et de l’enseignement secondaire

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 447 de la Loi sur
l’instruction publique (L.R.Q., c. I-13.3), le gouverne-
ment établit, par règlement, un régime pédagogique;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Régime
pédagogique de l’éducation préscolaire, de l’enseigne-
ment primaire et de l’enseignement secondaire (R.R.Q.,
c. I-13.3, r.8);

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le Régime péda-
gogique de l’éducation préscolaire, de l’enseignement
primaire et de l’enseignement secondaire;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 458 de la Loi sur
l’instruction publique, tout projet de règlement visé par
cet article est soumis à l’examen du Conseil supérieur de
l’éducation;

ATTENDU QU’un projet du règlement en annexe au
présent décret a été soumis au Conseil supérieur de
l’éducation et que celui-ci a émis son avis;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), un projet
du règlement en annexe au présent décret a été publié à
la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec du 3 février
2010, avec avis qu’il pourrait être édicté par le gouver-
nement à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter
de sa publication;

ATTENDU QUE, à la suite de cette publication, des
commentaires ont été formulés;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport :

QUE le Règlement modifiant le Régime pédagogique
de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire
et de l’enseignement secondaire, annexé au présent
décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement modifiant le Régime
pédagogique de l’éducation préscolaire,
de l’enseignement primaire et de
l’enseignement secondaire
Loi sur l’instruction publique
(L.R.Q., c. I-13.3, a. 447)

1. Le Régime pédagogique de l’éducation présco-
laire, de l’enseignement primaire et de l’enseignement
secondaire (R.R.Q., c. I-13.3, r.8) est modifié à l’arti-
cle 13.1 par l’insertion, dans le premier alinéa et après le
mot « primaire », des mots « et à la fin de la première
année du secondaire ».

2. Ce régime est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 18, des articles suivants :

« 18.1. Malgré le premier alinéa de l’article 17,
les premiers jours de classe du calendrier scolaire des
élèves de l’éducation préscolaire peuvent être utilisés
pour permettre leur entrée progressive à l’école.

Chaque jour ainsi utilisé pour l’entrée progressive des
élèves constitue, aux fins de l’application du premier
alinéa de l’article 16, l’équivalent d’un jour de classe du
calendrier scolaire consacré aux services éducatifs.

18.2. Pour l’élève de l’enseignement primaire et
l’élève du premier cycle de l’enseignement secondaire, le
calendrier scolaire doit comprendre au moins 720 heures
consacrées à des services d’enseignement des matières
obligatoires prévues à l’article 22 ou, selon le cas, à
l’article 23.

Pour l’élève du second cycle de l’enseignement
secondaire, ce calendrier doit comprendre au moins
648 heures consacrées à des services d’enseignement
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des matières prévues à l’article 23.1 et des matières à
option figurant sur la liste établie par le ministre en
vertu de la Loi. ».

3. L’article 19 de ce régime est modifié par l’ajout de
l’alinéa suivant :

« Toutefois, malgré le paragraphe 1° du premier
alinéa, des services éducatifs peuvent être dispensés aux
élèves les samedis et les dimanches, avec l’autorisation
des parents. ».

4. L’article 23.1 de ce régime est modifié par l’inser-
tion, après le deuxième alinéa, de l’alinéa suivant :

« La matière obligatoire Éthique et culture religieuse
de la 4e secondaire peut, sous réserve de l’article 26, être
enseignée à des élèves de la 3e année de l’enseignement
secondaire et, le cas échéant, leur conférer les unités
afférentes à cette matière. ».

5. Le présent règlement entre en vigueur le 1er juillet
2010.

53658

Gouvernement du Québec

Décret 404-2010, 5 mai 2010
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Comptables en management accrédités
— Formation continue obligatoire, titulaires
d’un permis de comptabilité publique

CONCERNANT le Règlement sur la formation continue
obligatoire des comptables en management accrédités
du Québec titulaires d’un permis de comptabilité
publique

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 187.10.2 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26),
le Conseil d’administration de l’Ordre des comptables
en management accrédités du Québec doit fixer, par
règlement, les activités de formation continue que le titu-
laire d’un permis de comptabilité publique doit suivre,
les sanctions du défaut de les suivre et, le cas échéant, les
cas de dispense;

ATTENDU QUE le Conseil d’administration de l’Ordre
des comptables en management accrédités du Québec a
adopté le Règlement sur la formation continue obliga-
toire des comptables en management accrédités du Québec
titulaires d’un permis de la comptabilité publique;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 95 de ce code,
et sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2 de ce code, tout
règlement adopté par le Conseil d’administration d’un
ordre professionnel en vertu de ce code ou d’une loi
constituant un ordre professionnel est transmis à l’Office
des professions du Québec pour examen et soumis, avec la
recommandation de l’Office, au gouvernement qui peut
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de
Règlement sur la formation continue obligatoire des
comptables en management accrédités du Québec titu-
laires d’un permis de comptabilité publique a été publié
le 6 novembre 2009 à la Partie 2 de la Gazette officielle
du Québec avec avis qu’il pourrait être soumis au gou-
vernement pour approbation à l’expiration d’un délai de
20 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code
des professions, l’Office des professions du Québec a
examiné ce règlement et a formulé sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE le Règlement sur la formation continue obliga-
toire des comptables en management accrédités du
Québec titulaires d’un permis de comptabilité publique,
annexé au présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement sur la formation continue
obligatoire des comptables en management
accrédités du Québec titulaires d’un
permis de comptabilité publique
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 187.10.2, 2e al.)

SECTION I
FORMATION CONTINUE

1. Le membre de l’Ordre des comptables en mana-
gement accrédités du Québec titulaire d’un permis de
comptabilité publique doit, à moins d’en être dispensé
conformément à la section IV, accumuler au moins
60 heures de formation continue par période de réfé-
rence de 3 ans, dont un minimum de 15 heures par
année de référence. Les 60 heures doivent porter sur la
mission de vérification, la mission d’examen et les
autres activités liées à la comptabilité publique.
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Le membre choisit des activités de formation parmi
celles prévues dans le programme élaboré par l’Ordre,
conformément à l’article 4.

Les activités de formation sont les suivantes :

1° la participation à des cours de formation continue
organisés ou offerts par l’Ordre, par d’autres ordres
professionnels ou par des organismes similaires;

2° la participation à des cours offerts par un établis-
sement d’enseignement ou des institutions spécialisées
reconnues par l’Ordre;

3° la participation à des colloques, congrès, sémi-
naires ou conférences;

4° la participation à des formations ou à des cours
structurés offerts en milieu de travail;

5° la participation à des sessions structurées de forma-
tion diverses, notamment des études de cas au sein de
groupes d’études techniques;

6° la participation à des groupes de discussion et à
des comités techniques;

7° le fait d’agir à titre de conférencier ou de formateur;

8° la rédaction d’articles ou d’ouvrages publiés;

9° la participation à des projets de recherche.

2. Le membre à qui l’Ordre délivre un permis de comp-
tabilité publique après le 1er août d’une année doit, à moins
d’en être dispensé conformément à la section IV, commen-
cer à accumuler les heures de formation le 1er avril de
l’année qui suit la date de la délivrance de ce permis.

Le nombre d’heures à accumuler est calculé au prorata
des mois restants à la période de référence à compter du
1er avril de l’année qui suit la date de la délivrance de
ce permis.

Le membre à qui l’Ordre délivre un permis de comp-
tabilité publique après le 1er août de la dernière année
d’une période de référence est dispensé de l’obligation
de formation continue pour cette période.

SECTION II
PROGRAMME D’ACTIVITÉS DE
FORMATION CONTINUE

3. Une activité de formation continue doit permettre
le maintien, la mise à jour, l’amélioration ou l’approfon-
dissement des habiletés et des connaissances requises
pour l’exercice de la comptabilité publique.

4. L’Ordre adopte le programme d’activités de forma-
tion continue que doit suivre le membre titulaire d’un
permis de comptabilité publique. L’Ordre :

1° fixe la date du début et de la fin de la période de
référence visée au premier alinéa de l’article 1;

2° détermine les activités de formation continue
dans les domaines visés au premier alinéa de l’article 1,
prévues au programme ainsi que les personnes, les organis-
mes, les établissements d’enseignement ou les institutions
spécialisées qui les organisent ou les offrent;

3° attribue à ces activités, s’il y a lieu, une norme de
calcul de leur durée admissible pour la computation des
heures exigées en application de l’article 1 qui diffère de
la durée réelle de l’activité.

Aux fins de la détermination des activités prévues au
programme et, s’il y a lieu, de la norme de calcul de la
durée admissible d’une activité, l’Ordre considère les
critères suivants :

1° la pertinence de la formation;

2° la compétence et les qualifications du formateur
en lien avec le sujet traité;

3° le respect des objectifs de formation continue visés
à l’article 3;

4° le fait que les objectifs poursuivis par l’activité de
formation sont mesurables et vérifiables.

SECTION III
MODES DE CONTRÔLE

5. Le membre transmet à l’Ordre, au plus tard 30 jours
après la fin de chacune des années de référence d’une
période de référence, un rapport de formation dûment
rempli sur le formulaire fourni par l’Ordre, ainsi que, le
cas échéant, les attestations prévues au présent règle-
ment. Le rapport de formation doit indiquer les activités
de formation suivies au cours de l’année de référence, le
nombre d’heures accumulées ou le fait que le membre a
obtenu une dispense conformément à la section IV.

Pour déterminer si le membre a satisfait aux exigences
du présent règlement, l’Ordre peut exiger tout document
pertinent et fiable en plus du rapport de formation,
notamment les pièces justificatives permettant d’identi-
fier les activités suivies, leur durée, leur contenu, par qui
elles ont été offertes ainsi que, le cas échéant, l’attesta-
tion de la présence du membre ou le résultat qu’il a
obtenu.
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6. La réussite de l’activité de formation ou, à défaut
d’évaluation, la présence à cette activité constituent les
critères par lesquels l’Ordre reconnaît qu’une activité de
formation a été suivie aux fins de satisfaire aux exigences
du présent règlement.

Toutefois, lorsque l’activité ne fait pas l’objet d’une
évaluation et que la présence d’un membre n’est pas
requise, l’Ordre reconnaît qu’une activité de formation a
été suivie si le membre atteste avoir acquis une connais-
sance suffisante de son contenu pour exercer adéquatement
ses activités professionnelles.

Lorsque l’Ordre détermine des activités de formation
continue où la présence d’un membre est obligatoire,
celle-ci peut être contrôlée par tout moyen que l’Ordre
établit, notamment une feuille de présence signée par le
membre.

7. Le comité formé par le Conseil d’administration
transmet au membre, au plus tard 180 jours après la date
fixée pour la production du rapport visé à l’article 5, un
avis précisant les activités de formation qu’il ne recon-
naît pas et les motifs qui justifient ce refus.

8. Le membre peut demander au comité exécutif
de réviser la décision du comité formé par le Conseil
d’administration. Cette demande doit être écrite et lui
être transmise dans les 30 jours de la réception de l’avis
visé à l’article 7.

Le comité exécutif est formé de personnes qui n’ont
pas pris part à la décision dont la révision est demandée.

9. Le membre doit conserver, jusqu’à l’expiration
des 12 mois suivant la fin de la période de référence, les
documents à l’appui des heures déclarées.

SECTION IV
DISPENSES DE FORMATION CONTINUE

10. Est dispensé, pour une période de référence don-
née, de l’obligation de participer à une formation prévue
au programme d’activités adopté par l’Ordre, le membre
qui a participé ou qui entend participer à une activité de
formation qui n’apparaît pas à ce programme dans la
mesure où l’activité a un contenu équivalent à celle
prévue à ce programme.

11. Le membre peut obtenir une dispense conformé-
ment à l’article 10 s’il transmet par écrit à l’Ordre une
demande de reconnaissance de cette activité, selon le
cas, au moins 30 jours avant la date prévue de l’activité
ou dans les 60 jours qui suivent la participation à cette
activité.

Dans ce dernier cas, la demande doit être accom-
pagnée d’une attestation de la présence du membre à
l’activité ou de la réussite de celle-ci ou, s’il y a lieu, du
relevé de notes.

La demande doit contenir les renseignements suivants :

1° une description de l’activité de formation visée;

2° la durée de l’activité;

3° le nombre d’heures de formation que comporte
cette activité;

4° le nom et l’adresse de la personne, de l’organisme
ou de l’établissement responsable de l’activité;

5° tout autre renseignement jugé pertinent à la recon-
naissance de l’activité de formation.

12. Est dispensé, pour une période de référence don-
née, de l’obligation de participer à une formation prévue
au programme d’activités adopté par l’Ordre, le membre
qui démontre qu’il est dans l’impossibilité de les suivre.

Ne constitue pas un cas d’impossibilité le fait qu’un
membre ait fait l’objet d’une radiation, d’une suspen-
sion ou d’une limitation du droit d’exercer des activités
professionnelles par le conseil de discipline, le Tribunal
des professions ou le Conseil d’administration.

La durée de la dispense ne peut excéder 12 mois et
peut être renouvelée.

13. Le membre peut obtenir une dispense conformé-
ment à l’article 12 s’il en fait la demande par écrit à
l’Ordre en indiquant le motif justifiant sa dispense et en
joignant un billet médical ou toute autre preuve attestant
qu’il se trouve dans une situation d’impossibilité.

Dès que l’impossibilité cesse, le membre doit en aviser
immédiatement l’Ordre par écrit et remplir les obliga-
tions prévues par le présent règlement aux conditions
déterminées par l’Ordre.

SECTION V
SANCTION

14. L’Ordre transmet au membre qui n’a pas respecté
son obligation de formation continue un avis dans lequel
il énonce les obligations non remplies, le délai qu’il lui
accorde pour remédier à son défaut et la sanction à
laquelle il s’expose.

Ce délai ne peut être inférieur à 30 jours ni excéder
60 jours et court à compter de la réception de cet avis.
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Les heures de formation accumulées à la suite de ce
défaut ne peuvent être accordées que pour la période de
référence visée par le défaut.

15. L’Ordre transmet au membre qui n’a pas remédié
à son défaut dans le délai fixé par l’Ordre un avis final qui
l’informe qu’il dispose d’un délai additionnel de 15 jours
à compter de la réception de ce nouvel avis pour s’y
conformer.

16. Lorsque le membre n’a pas remédié à la situa-
tion décrite dans l’avis et le délai prévus à l’article 15,
l’Ordre suspend le permis de comptabilité publique. Il
en informe le membre par écrit.

17. Le permis de comptabilité publique est suspendu
jusqu’à ce que le membre qui en fait l’objet fournisse à
l’Ordre la preuve qu’il a satisfait aux exigences conte-
nues dans l’avis de défaut prévu à l’article 15, et jusqu’à
ce que cette suspension ait été levée par l’Ordre.

SECTION VI
DISPOSITION FINALE

18. Le présent règlement entre en vigueur le
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la
Gazette officielle du Québec.

53663

Gouvernement du Québec

Décret 405-2010, 5 mai 2010
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Comptables en management accrédités
— Permis de comptabilité publique de l’Ordre

CONCERNANT le Règlement sur le permis de comp-
tabilité publique de l’Ordre des comptables en
management accrédités du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 187.10.2 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26),
le Conseil d’administration de l’Ordre des comptables en
management accrédités du Québec doit fixer, par règle-
ment, les normes de délivrance et de détention du permis
de comptabilité publique applicables à ses membres;

ATTENDU QUE le Conseil d’administration de cet
ordre a adopté le Règlement sur le permis de comptabi-
lité publique de l’Ordre des comptables en management
accrédités du Québec;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 95 de ce code,
et sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2, tout règlement
adopté par le Conseil d’administration d’un ordre pro-
fessionnel en vertu de ce code ou d’une loi constituant
un ordre professionnel est transmis à l’Office des pro-
fessions du Québec pour examen et soumis, avec la
recommandation de l’Office, au gouvernement qui peut
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11
de la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le
projet de Règlement sur le permis de comptabilité
publique de l’Ordre des comptables en management
accrédités du Québec a été publié le 17 septembre 2008
à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec avec avis
qu’il pourrait être soumis au gouvernement pour appro-
bation à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de
cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code
des professions, l’Office des professions du Québec a
examiné ce règlement et a formulé sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement
avec modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE le Règlement sur le permis de comptabilité
publique de l’Ordre des comptables en management
accrédités du Québec, annexé au présent décret, soit
approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement sur le permis de comptabilité
publique de l’Ordre des comptables en
management accrédités du Québec
Code des professions
(L.R.Q, c. C-26, a. 187.10.2, 1er al.)

SECTION I
NORMES DE DÉLIVRANCE DU
PERMIS DE COMPTABILITÉ PUBLIQUE

§1. Dispositions générales

1. Le Conseil d’administration de l’Ordre des comp-
tables en management accrédités du Québec délivre un
permis de comptabilité publique au comptable en mana-
gement accrédité qui satisfait aux conditions suivantes :
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1° avoir réussi le Programme de postcertification en
comptabilité publique établi par l’Ordre ou un programme
qui satisfait aux critères prévus à la sous-section 2 de la
présente section et reconnu par le comité formé par le
Conseil d’administration;

2° avoir satisfait aux exigences du stage de forma-
tion professionnelle en comptabilité publique ou d’un
stage qui satisfait aux critères prévus aux articles 4 et 5
et au deuxième alinéa de l’article 6 de la sous-section 3
de la présente section et reconnu par le comité formé par
le Conseil d’administration, conformément à la procé-
dure prévue à la section II;

3° avoir réussi l’examen de comptabilité publique de
l’Ordre ou un examen qui satisfait aux critères prévus à
l’article 10 et reconnu par le comité formé par le Conseil
d’administration;

4° avoir payé les frais exigibles relatifs à la délivrance
du permis prescrits en application du paragraphe 8° de
l’article 86.0.1 du Code des professions (L.R.Q., c. C-26).

2. Le comptable en management accrédité doit satis-
faire aux conditions prévues aux paragraphes 1° à 3° de
l’article 1 dans les cinq ans à compter de la date d’obtention
de l’autorisation de son stage de formation profession-
nelle en comptabilité publique, de sa première inscription
à l’examen de comptabilité publique ou de l’obtention
d’une reconnaissance par le comité formé par le Conseil
d’administration en application des paragraphes 1° à 3°
de l’article 1, selon la première des trois éventualités.

§2. Programme de postcertification

3. Le Programme de postcertification en comptabi-
lité publique établi par l’Ordre consiste en un programme
de formation de niveau équivalent au deuxième cycle
universitaire de 12 crédits en comptabilité financière, en
certification et en fiscalité comportant un préalable d’au
moins 9 crédits de niveau équivalent au 1er cycle univer-
sitaire en comptabilité financière, en certification et en
fiscalité.

Ce programme vise à fournir au comptable en
management accrédité des connaissances en matière de
comptabilité financière, de fiscalité et de certification. Il
vise également l’intégration de ces connaissances en
vue d’en maîtriser les interrelations et le développement
des compétences nécessaires à l’exercice de la compta-
bilité publique.

§3. Stage de formation professionnelle

4. Le stage de formation professionnelle en compta-
bilité publique vise à fournir au comptable en management
accrédité un encadrement approprié à l’apprentissage de
l’exercice de la comptabilité publique par une diversité

de services professionnels et de clients et vise à favoriser
l’intégration des compétences nécessaires à l’exercice
de la comptabilité publique.

De plus, le stage vise l’atteinte des objectifs suivants :

1° appliquer et renforcer les connaissances théori-
ques du Programme de postcertification en comptabilité
publique et la formation professionnelle;

2° exercer et développer le jugement, l’initiative et
les compétences administratives;

3° développer l’intégrité et l’indépendance d’esprit;

4° développer la capacité à identifier et à répondre
aux besoins du client et à faire face aux situations critiques;

5° perfectionner les communications interpersonnelles
et les compétences professionnelles.

5. Le stage, d’une durée de 24 mois, compte au moins
2 500 heures de services professionnels offerts au public
dont au moins 100 heures en fiscalité et 1 250 heures de
services professionnels en comptabilité publique, les
1 250 heures étant réparties de la façon suivante :

1° 625 heures en vérification d’états financiers;

2° 625 heures en examen d’états financiers.

6. Le stage est effectué sous la supervision d’un maître
de stage reconnu par le Conseil d’administration selon
des critères qui lui permettent d’attester de sa capacité
d’instruire, de guider, de superviser et d’évaluer le comp-
table en management accrédité.

Le maître de stage doit posséder les compétences
nécessaires à l’exercice de la comptabilité publique dont
la vérification des entreprises, doit exercer la comptabi-
lité publique depuis au moins 5 ans et ne doit pas avoir
fait l’objet d’une sanction du conseil de discipline de
l’Ordre ou du Tribunal des professions.

7. Le stage doit être autorisé par un comité formé
par le Conseil d’administration. Il peut débuter dès que
le comptable en management accrédité en a obtenu
l’autorisation.

Toute modification au projet de stage doit être autori-
sée par l’Ordre.

8. Dans les 30 jours qui suivent la date de la fin de
son stage, le comptable en management accrédité doit
transmettre au secrétaire de l’Ordre un rapport de stage
complété et signé par son maître de stage. Le rapport
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précise s’il a atteint ou non les objectifs prévus à l’arti-
cle 4, s’il a acquis ou non les compétences nécessaires à
l’exercice de la comptabilité publique et s’il a effectué
les heures requises pour le stage.

Le rapport de stage doit être contresigné par le stagiaire.

9. Le comité formé par le Conseil d’administration
prend connaissance du rapport de stage du comptable en
management accrédité et décide s’il satisfait ou non aux
exigences du stage. Le comité informe par écrit le comp-
table en management accrédité dans les 30 jours de la
décision.

Dans le cas où il n’a pas satisfait aux exigences du
stage, le comité informe le comptable en management
accrédité des éléments à compléter pour y satisfaire.

§4. Examen

10. L’examen de comptabilité publique porte sur
la comptabilité financière, la fiscalité et la certification
et vise à évaluer le degré de maîtrise et d’intégration
de l’ensemble des compétences et des connaissances
acquises par le comptable en management accrédité
dans le cadre du Programme de postcertification en
comptabilité publique, de même que sa capacité d’évaluer,
d’analyser, de traiter et de synthétiser les informations
et de les communiquer efficacement.

Est admissible à l’examen, le comptable en manage-
ment accrédité qui satisfait aux conditions suivantes :

1° avoir démontré qu’il a réussi le Programme de
postcertification en comptabilité publique établi par
l’Ordre ou un programme qui satisfait aux critères prévus
à la sous-section 2 de la section I et reconnu par le
comité formé par le Conseil d’administration;

2° avoir complété une demande d’inscription à
l’examen de comptabilité publique;

3° avoir payé les frais exigibles prescrits en applica-
tion du paragraphe 8° de l’article 86.0.1 du Code des
professions.

11. Le Conseil d’administration fixe annuellement
les dates et détermine les endroits où se tient l’examen
de comptabilité publique.

12. La note de passage de l’examen de comptabilité
publique est de 60 %. À défaut d’obtenir cette note de
passage, le comptable en management accrédité doit
reprendre l’examen de comptabilité publique à la séance
suivante. Il a droit à deux reprises.

13. Le comptable en management accrédité qui veut
faire réviser la note obtenue à l’examen de comptabilité
publique doit, dans les 21 jours de la transmission des
résultats, en faire la demande par écrit au comité formé
par le Conseil d’administration, accompagnée des frais
exigibles prescrits en application du paragraphe 8° de
l’article 86.0.1 du Code des professions.

Le comité dispose d’un délai de 60 jours à compter de
la réception de la demande de révision pour rendre sa
décision. La note accordée, après révision, est définitive.

14. L’inscription à l’examen de comptabilité publi-
que sous de fausses représentations ou en fournissant
des documents falsifiés, le plagiat lors de la séance
d’examen ou la participation au plagiat entraînent un
échec de l’examen de comptabilité publique.

SECTION II
PROCÉDURE DE RECONNAISSANCE

15. Le comptable en management accrédité qui veut
faire reconnaître un programme, un stage ou un examen
aux fins de l’article 1 doit en faire la demande au secré-
taire de l’Ordre, joindre tout document nécessaire au
soutien de sa demande ainsi que les frais exigibles d’étude
de son dossier prescrits en application du paragraphe 8°
de l’article 86.0.1 du Code des professions.

Les documents rédigés dans une langue autre que le
français ou l’anglais doivent être accompagnés d’une
version française ou anglaise.

16. Le secrétaire de l’Ordre transmet la demande de
reconnaissance du comptable en management accrédité
au comité formé par le Conseil d’administration dont les
membres ne sont pas membres du comité exécutif.

17. Le comptable en management accrédité reçoit,
par courrier recommandé, une copie de la décision du
comité dans les 30 jours de la date à laquelle elle a été
rendue.

18. Le comptable en management accrédité qui est
informé de la décision du comité de ne pas lui accorder
une reconnaissance peut en obtenir la révision par le
comité exécutif, s’il en fait la demande par écrit au
secrétaire de l’Ordre dans les 30 jours de la réception de
la décision. Il peut joindre à sa demande des observa-
tions écrites à l’intention du comité exécutif.

Le comité exécutif dispose d’un délai de 60 jours à
compter de la réception de la demande de révision pour
rendre sa décision.
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19. La décision du comité exécutif est définitive et
doit être transmise au comptable en management accré-
dité par courrier recommandé, dans les 30 jours de la
date à laquelle elle a été rendue.

SECTION III
NORME DE DÉTENTION DU PERMIS
DE COMPTABILITÉ PUBLIQUE

20. Le comptable en management accrédité titulaire
du permis de comptabilité publique doit fournir à l’Ordre
au plus tard le 1er janvier de chaque année une preuve
qu’il détient une garantie contre la responsabilité qu’il peut
encourir en raison des fautes ou négligences commises
dans l’exercice de la comptabilité publique.

SECTION IV
DISPOSITION FINALE

21. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53664

Gouvernement du Québec

Décret 406-2010, 5 mai 2010
Code des professions
(L.R.Q., c. C-26)

Comptables en management accrédités
— Code de déontologie
— Modifications

CONCERNANT le Règlement modifiant le Code de
déontologie des comptables en management accrédités

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 87 du Code des
professions (L.R.Q., c. C-26), le Conseil d’administration
d’un ordre professionnel doit adopter, par règlement, un
code de déontologie imposant au professionnel des devoirs
d’ordre général et particulier envers le public, ses clients
et sa profession, notamment celui de s’acquitter de ses
obligations professionnelles avec intégrité;

ATTENDU QUE le Conseil d’administration de l’Ordre
des comptables en management accrédités du Québec a
adopté le Règlement modifiant le Code de déontologie
des comptables en management accrédités;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95.3 du Code
des professions, un projet de ce règlement a été commu-
niqué à tous les membres de l’Ordre au moins 30 jours
avant son adoption par le Conseil d’administration;

ATTENDU QUE, aux termes de l’article 95 de ce code
et sous réserve des articles 95.0.1 et 95.2, tout règlement
adopté par le Conseil d’administration d’un ordre pro-
fessionnel en vertu de ce code ou d’une loi constituant
un ordre professionnel est transmis à l’Office des pro-
fessions du Québec pour examen et soumis, avec la
recommandation de l’Office, au gouvernement qui peut
l’approuver avec ou sans modification;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 de
la Loi sur les règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de
Règlement modifiant le Code de déontologie des compta-
bles en management accrédités a été publié à la Partie 2
de la Gazette officielle du Québec du 6 novembre 2009
avec avis qu’il pourrait être soumis pour approbation au
gouvernement à l’expiration d’un délai de 20 jours à
compter de cette publication;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 95 du Code
des professions, l’Office des professions du Québec a
examiné ce règlement et a formulé sa recommandation;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver ce règlement
sans modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE le Règlement modifiant le Code de déontologie
des comptables en management accrédités, annexé au
présent décret, soit approuvé.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement modifiant le Code de
déontologie des comptables
en management accrédités*

Code des professions
(L.R.Q., c. C-26, a. 87)

1. Le Code de déontologie des comptables en mana-
gement accrédités est modifié, dans l’article 12, par
l’ajout de l’alinéa suivant :

* Les dernières modifications apportées au Code de déontologie
des comptables en management accrédités, approuvé par le décret
numéro 672-90 du 16 mai 1990 (1990, G.O. 2, 2029), ont été
apportées par le règlement approuvé par le décret numéro 829-2003
du 20 août 2003 (2003, G.O. 2, 3954). Pour les modifications
antérieures, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2009, à jour au 1er novembre 2009.



Partie 2 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 2025

« Un membre qui est responsable, en tout ou en partie,
de préparer ou d’approuver des états financiers ou de
surveiller les processus comptables et de communication
de l’information financière doit aussi s’assurer que ceux-ci
en présentent une image fidèle, selon l’ensemble des prin-
cipes comptables généralement reconnus et des normes
généralement admises en matière de vérification. ».

2. Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 13, des suivants :

« 13.1. Un membre qui participe à une mission de
certification ou une mission d’application de procédés de
vérification spécifiés doit aviser le responsable de l’exé-
cution de la mission si les états financiers ne présentent
pas une image fidèle, selon les principes comptables géné-
ralement reconnus.

Si, après cet avis, les états financiers continuent de ne
pas présenter une image fidèle, le membre doit alors en
aviser par écrit un des associés de la société au sein de
laquelle il exerce sa profession.

Le membre transmet les avis visés au premier et au
deuxième alinéas préalablement à la publication des états
financiers ou, en cas d’impossibilité, dès que possible. Il
doit également consigner et conserver à son dossier
l’objet des avis et la date à laquelle ces avis ont été
transmis.

Les renseignements ainsi que les avis visés au deuxième
alinéa doivent être conservés pendant une période mini-
male de 24 mois à compter de leur transmission.

13.2. Un membre qui est chargé de l’application des
principes comptables généralement reconnus ou d’en
surveiller l’application au sein d’une entreprise faisant
l’objet d’une mission visée à l’article 13.1 doit en aviser
son supérieur immédiat si les états financiers ne présen-
tent pas l’image fidèle, selon ces principes.

Si, après cet avis, les états financiers continuent de ne
pas présenter une image fidèle, ce membre doit aussi en
aviser par écrit le comité de vérification de l’entreprise
ou tout autre organe similaire ou, à défaut, le conseil
d’administration ainsi que le professionnel chargé de la
mission. Ce membre doit respecter les obligations prévues
par les troisième et quatrième alinéas de l’article 13.1.

13.3. Un membre qui prépare ou approuve, en tout
ou en partie, des états financiers destinés uniquement à
l’usage interne d’une entreprise ou à celui d’un utilisateur
déterminé au sens du Manuel de l’Institut Canadien des
Comptables Agréés est dispensé de respecter les obliga-
tions mentionnées au deuxième alinéa de l’article 12 et
aux articles 13.1 et 13.2.

13.4. Un membre qui fournit des services profes-
sionnels, autres que ceux d’une des missions visées à
l’article 34.2, doit inscrire dans tout rapport ou docu-
ment, dont celui qui accompagne les états financiers ou
les informations financières, qui est adressé à une per-
sonne autre que son employeur, la nature et l’importance
de toute influence, tout intérêt ou toute relation qui, eu
égard à la mission qu’il remplit, est susceptible d’avoir
l’apparence de constituer une entrave à son jugement
professionnel ou son objectivité. ».

3. Ce code est modifié par l’insertion, après l’arti-
cle 34, de ce qui suit :

Indépendance dans le cadre d’une mission de certi-
fication ou d’application de procédés de vérification
spécifiés

« 34.1. Aux fins des articles 34.2 à 34.9, on entend par :

« entité apparentée » : une entreprise qui exerce un
contrôle sur une autre entreprise au sens du chapitre 3840
du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés;

« entreprise cotée » : une entreprise dont les actions,
les titres de créance ou les autres titres sont cotés à une
bourse reconnue par une autorité canadienne ou étrangère
en valeurs mobilières ou qui est assujettie aux normes
établies par cette bourse et dont la capitalisation bour-
sière ou l’actif total s’élève à 10 000 000 $ ou plus;

« équipe de mission » : toute personne au sein de la
société qui participe à l’exécution de la mission, qui en
assure le contrôle de la qualité ainsi que toute autre
personne au sein de cette société qui est en mesure
d’influer directement sur le résultat de cette mission;

« intérêts financiers » : une valeur mobilière, au sens
de la Loi sur les valeurs mobilières (L.R.Q., c. V-1.1),
une part sociale, y compris une option d’acquérir une
telle valeur ou une telle part ainsi que leurs produits
dérivés ou tous autres titres de créance;

« période visée par la mission » : la période qui débute
à la date où le membre ou la société s’engage à exécuter
la mission et qui se termine à la date de la délivrance du
rapport; si la mission est à caractère récurrent, la période
visée par la mission se termine :

1° s’il s’agit d’une mission d’examen ou d’une mis-
sion de vérification visée à l’article 34.6, à la date de la
notification par le client, le membre ou la société au sein
de laquelle il exerce sa profession de la fin de la relation
professionnelle ou à la date de la délivrance du dernier
rapport de certification, si celle-ci est postérieure à la
date de la notification;



2026 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 19 mai 2010, 142e année, no 20 Partie 2

2° s’il s’agit d’une mission de vérification visée à
l’article 34.7, à la date de la notification de l’autorité en
valeurs mobilières compétente, par l’entreprise cotée, le
membre ou la société au sein de laquelle il exerce sa
profession, du fait que l’entreprise cotée n’est plus un
client de services de vérification de la société au sein de
laquelle le membre exerce sa profession;

« société affiliée » : une société qui contrôle le client
ou que le client contrôle ou qui fait l’objet, avec ce
client, d’un contrôle commun, y compris une société
mère ou une société filiale de ce client;

« société du réseau » : une société qui, avec la société
au sein de laquelle le membre exerce sa profession, a un
contrôle, une propriété ou une gestion qui est commun
ou qui en donne l’apparence.

34.2. Le membre qui exécute ou qui participe à une
mission de certification ou une mission d’application de
procédés de vérification spécifiés doit demeurer libre de
toute influence, de tout intérêt ou de toute relation qui,
eu égard à cette mission, peut porter atteinte à son juge-
ment professionnel ou à son objectivité ou en donner
l’apparence.

34.3. Le membre qui est un associé de la société au
sein de laquelle il exerce sa profession, ou qui y occupe
un poste de gestion ne peut fournir à un client ou à une
société affiliée un service professionnel, autre qu’un
service de certification, lorsqu’une personne au sein de
sa société ou d’une société du réseau exécute une mission
de vérification ou d’examen pour un tel client ou une telle
société, si lui-même, une personne à sa charge ou son
conjoint détient et contrôle des intérêts financiers auprès
de ce client ou de cette société ou y détient des intérêts
financiers qui lui permettent d’exercer une influence
notable au sens des chapitres 3050 et 3840 du Manuel de
l’Institut Canadien des Comptables Agréés sur les admi-
nistrateurs ou dirigeants du client.

Toutefois, le membre peut fournir ce service profes-
sionnel, autre qu’un service de certification, si celui-ci
est manifestement négligeable compte tenu des honoraires
facturés ou de la nature du service rendu.

34.4. Dans une mission qui consiste à fournir des
services professionnels, en matière d’insolvabilité en
qualité de syndic de faillite, de liquidateur, de séquestre-
gérant ou d’administrateur au sens de la Loi sur la faillite
et l’insolvabilité (L.R.C. (1985), c. B-3), le membre doit
demeurer libre de toute influence, de tout intérêt ou de
toute relation qui, eu égard à cette mission, peut porter
atteinte à son jugement professionnel, à son objectivité
ou en donner l’apparence.

34.5. Le membre qui, dans le cadre d’une mission de
certification ou d’application de procédés de vérification
spécifiés, se trouve dans l’une des situations suivantes
contrevient à la règle d’indépendance prévue par l’arti-
cle 34.2 :

1° lui-même fait partie d’une équipe de mission et
lui-même, une personne à sa charge ou son conjoint
détient et contrôle des intérêts financiers auprès du client
ou détient des intérêts financiers auprès du client qui lui
permettent d’exercer une influence notable au sens des
chapitres 3050 et 3840 du Manuel de l’Institut Canadien
des Comptables Agréés sur les administrateurs ou diri-
geants du client;

2° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission, lorsque lui-même
ou la société détient et contrôle des intérêts financiers
auprès du client ou détient des intérêts financiers auprès
du client qui lui permettent d’exercer une influence
notable au sens des chapitres 3050 et 3840 du Manuel de
l’Institut Canadien des Comptables Agréés sur les admi-
nistrateurs ou dirigeants du client;

3° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission pour un client :

a) auprès duquel la société a obtenu un prêt ou une
garantie d’emprunt, sauf si ce client est une banque ou un
autre établissement financier, que le prêt ou la garantie a
une incidence non significative pour la société et le client,
qu’il a été accordé conformément à des conditions qui
auraient été exigées auprès de toute autre personne en
semblables circonstances et que la société n’est pas en
défaut à l’égard des conditions du prêt;

b) autre qu’une banque ou un autre établissement
financier, à qui la société a accordé un prêt;

c) auquel la société a garanti un prêt;

4° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission pour un client :

a) lorsque la société a obtenu un prêt ou une garantie
d’emprunt auprès d’un dirigeant, d’un administrateur du
client ou d’un actionnaire du client qui détient plus de
10 % des titres de capitaux propres du client;

b) lorsque cette société a accordé un prêt ou une
garantie d’emprunt à un dirigeant, un administrateur du
client ou à un actionnaire du client qui détient plus de 10 %
des titres de capitaux propres du client;

5° lui-même fait partie de l’équipe de mission et :
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a) il a obtenu un prêt ou une garantie d’emprunt de
l’une des personnes suivantes :

i. du client, sauf lorsqu’il s’agit d’une banque ou
d’un autre établissement financier, que le prêt ou la
garantie a été accordé conformément à des conditions
qui auraient été exigées auprès de toute autre personne
en semblables circonstances et que lui-même n’est pas
en défaut de respecter les conditions du prêt;

ii. d’un dirigeant ou d’un administrateur du client;

iii. d’un actionnaire du client qui détient plus de 10 %
des titres de capitaux propres du client;

b) il a accordé un prêt ou une garantie d’emprunt à un
client, autre qu’une banque ou un autre établissement
financier, à un dirigeant ou à un administrateur du client
ou à un actionnaire du client qui détient plus de 10 %
des titres de capitaux propres du client;

6° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une mission et cette société entre-
tient des relations d’affaires avec le client ou avec les
administrateurs ou dirigeants de ce client, à moins que
ces relations d’affaires ne soient manifestement négli-
geables pour la société, le client ou ses administrateurs
ou dirigeants, suivant le cas;

7° lui-même fait partie de l’équipe de mission et il
entretient des relations d’affaires avec le client ou avec
les administrateurs ou dirigeants de ce client, à moins
que ces relations d’affaires ne soient manifestement
négligeables pour lui-même, le client ou ses adminis-
trateurs ou dirigeant suivant le cas;

8° lui-même fait partie de l’équipe de mission et une
personne à sa charge ou son conjoint est un administra-
teur ou un dirigeant du client ou un employé du client
qui est en mesure d’exercer une influence directe et
notable, au sens des chapitres 3050 et 3840 du Manuel
de l’Institut Canadien des Comptables Agréés, sur les
éléments faisant l’objet de la mission, ou il a été dans
l’une de ces situations durant la période couverte par les
états financiers faisant l’objet de la mission ou durant la
période visée par la mission;

9° lui-même fait partie de l’équipe de mission et il
a été un dirigeant ou un administrateur de ce client ou
lui-même a exercé auprès du client des fonctions lui
permettant d’exercer, pendant la période visée par la
mission, une influence directe et notable au sens des
chapitres 3050 et 3840 du Manuel de l’Institut Canadien
des Comptables Agréés, sur les éléments faisant l’objet
de celle-ci;

10° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et lui-
même ou toute autre personne y exerçant des activités
professionnelles exerce des fonctions de dirigeant ou
d’administrateur auprès de ce client;

11° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et, pendant
la période visée par la mission, lui-même, la société ou
toute autre personne y exerçant des activités profes-
sionnelles prend une décision de gestion ou exerce des
fonctions de gestion auprès du client;

12° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et, pendant
la période visée par la mission, lui-même, la société ou
toute autre personne y exerçant des activités profession-
nelles fournit au client des services qui consistent à :

a) faire la promotion, le commerce ou le placement
des valeurs mobilières du client;

b) prendre des décisions de placement au nom du
client ou à exercer d’une autre manière un pouvoir dis-
crétionnaire à l’égard des placements du client;

c) réaliser une opération d’achat ou de vente de place-
ments pour ce client;

d) garder des biens du client;

13° lui-même fait partie de l’équipe de mission et
lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce sa
profession accepte un cadeau ou l’hospitalité de la part
du client, y compris un escompte sur un produit ou un
service, à moins que la valeur du cadeau ou de l’hospita-
lité ne soit manifestement négligeable pour lui-même ou
la société.

34.6. Le membre qui, dans le cadre d’une mission de
vérification ou d’examen, se trouve dans l’une des situa-
tions suivantes, contrevient à la règle d’indépendance
prévue par l’article 34.2 :

1° lui-même, la société au sein de laquelle il exerce
sa profession ou une société du réseau se trouve dans
l’une des situations décrites aux paragraphes 1° à 5°,
12° ou 13° de l’article 34.5; pour l’application de ces
paragraphes, le mot « client » s’étend à toute société
affiliée;

2° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et lui-même, la
société ou une société du réseau, détient et contrôle des
intérêts financiers auprès de ce client ou d’une société
affiliée ou détient des intérêts financiers auprès de ce client
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ou d’une société affiliée qui lui permettent d’exercer une
influence notable au sens des chapitres 3050 et 3340 du
Manuel de l’Institut Canadien des Comptables Agréés
sur les administrateurs ou dirigeants du client;

3° lui-même, à titre de principal responsable d’une
mission auprès d’un client, exécute cette mission au
principal établissement où exerce l’un des associés ou
actionnaires ayant droit de vote à la société, lorsque cet
associé, cet actionnaire, une personne à sa charge ou son
conjoint détient et contrôle des intérêts financiers du
client ou d’une société affiliée, ou détient des intérêts
financiers de ce client ou d’une société affiliée qui lui
permettent d’exercer une influence notable au sens des
chapitres 3050 et 3840 du Manuel de l’Institut Canadien
des Comptables Agréés sur les administrateurs ou diri-
geants du client;

4° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission, lorsque le régime
de pension ou de retraite de cette société ou d’une société
du réseau détient et contrôle des intérêts financiers auprès
de ce client ou d’une société affiliée, ou détient auprès de
ce client des intérêts financiers qui lui permettent d’exer-
cer une influence notable au sens des chapitres 3050 et
3840 du Manuel de l’Institut Canadien des Comptables
Agréés sur les administrateurs ou dirigeants du client;

5° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission, lorsque la société
ou une société du réseau détient des intérêts financiers
d’une entreprise et que lui-même ou cette société sait
que le client ou une société affiliée ou un administrateur,
un dirigeant ou une personne détenant une participa-
tion de contrôle de ce client au sens du paragraphe 3° de
l’article 2 de la Loi canadienne sur les sociétés par
actions (L.R.C. (1985), c. C-44) ou d’une société affi-
liée détient également des intérêts financiers dans cette
entreprise, sauf si le client ou la société affiliée n’est pas
en mesure d’exercer une influence notable au sens des
chapitres 3050 et 3840 du Manuel de l’Institut Canadien
des Comptables Agréés sur l’entreprise;

6° lui-même fait partie de l’équipe de mission ou de
toute autre équipe au sein d’une société du réseau qui est
en mesure d’influer sur la mission, lorsque lui-même
détient des intérêts financiers d’une entreprise et sait
que le client, un administrateur, un dirigeant ou une
personne détenant une participation de contrôle de ce
client ou d’une société affiliée détient des intérêts finan-
ciers dans cette entreprise, sauf si le client n’est pas en
mesure d’exercer une influence notable au sens des
chapitres 3050 et 3840 du Manuel de l’Institut Canadien
des Comptables Agréés sur l’entreprise;

7° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession, exécute une telle mission pour un client
ou une société affiliée, lorsqu’un associé de la société au
sein de laquelle il exerce sa profession ou tout autre
candidat à l’exercice de l’une des professions compta-
bles, à l’emploi de la société, ou une personne à leur
charge ou son conjoint, détient plus de 0,1 % des valeurs
mobilières du client au sens de l’article 1 de la Loi sur
les valeurs mobilières ou de la société affiliée ou con-
trôle le client ou la société affiliée autrement que par la
détention de la majorité des actions ordinaires ou des
parts de ce client ou de la société affiliée;

8° lui-même fait partie de l’équipe de mission ou
de toute autre équipe d’une société du réseau au sein de
laquelle il exerce sa profession qui est en mesure d’influer
sur la mission et lui-même sait que ses père, mère,
enfant non à charge, frère ou sœur détient plus de 0,1 %
des valeurs mobilières du client au sens de l’article 1 de
la Loi sur les valeurs mobilières ou de la société affiliée
ou contrôle ce client ou la société affiliée autrement que
par la détention de la majorité des actions ordinaires ou
des parts de ce client ou de la société affiliée;

9° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et que la société
ou une société du réseau entretient des relations d’affaires
avec le client ou avec la direction de celui-ci, à moins
que ces relations d’affaires ne soient manifestement négli-
geables pour la société ou la société du réseau et pour le
client ou ses administrateurs et dirigeants, suivant le cas;

10° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et qu’une
personne au sein d’une société du réseau exerce des
fonctions de dirigeant ou d’administrateur auprès de ce
client, sauf s’il exerce des fonctions de secrétaire général
autorisées par la loi ou les normes de pratique et que
les tâches accomplies sont exclusivement de nature
administrative;

11° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et qu’une
personne au sein d’une société du réseau prend, durant
la période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou d’un examen ou durant la période
visée par la mission, une décision de gestion ou exerce
des fonctions de gestion pour le client;

12° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et, durant
la période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou d’un examen ou durant la période
visée par la mission, lui-même ou toute autre personne
au sein de la société ou d’une société du réseau :
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a) prépare ou modifie une écriture de journal, déter-
mine ou change un code de compte ou le classement
d’une opération, ou prépare ou modifie un autre docu-
ment comptable sans obtenir l’approbation de la direction
du client;

b) prépare un document source ou crée des données,
ou apporte une modification à un tel document ou à de
telles données;

13° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et, durant
la période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou d’un examen ou la période visée
par la mission, lui-même, la société, une société du réseau
ou toute autre personne au sein de la société ou d’une
société du réseau fournit des services juridiques, autres
que ceux visés à l’article 141 de la Loi sur le Barreau
(L.R.Q., c. B-1), au client dans le cadre du règlement d’un
différend ou d’un litige et que les questions faisant l’objet
du différend ou du litige ont une incidence significative
sur les états financiers de ce dernier.

34.7. Le membre qui, dans le cadre d’une mission de
vérification d’une entreprise cotée, se retrouve dans l’une
des situations suivantes contrevient à la règle d’indé-
pendance prévue par l’article 34.2 :

1° lui-même fait partie de l’équipe de mission ou fait
partie d’une équipe au sein d’une société du réseau qui
est en mesure d’influer sur la mission et ses père, mère,
enfant non à charge, frère ou sœur exerce, auprès du
client, un rôle comptable ou un rôle de surveillance de
l’information financière lui permettant d’exercer une
influence sur le contenu des états financiers ou sur qui-
conque les prépare, ou a été dans cette situation pendant
toute période visée par la mission;

2° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et une personne
ayant participé à des activités de vérification de l’entre-
prise cotée a accepté d’exercer un rôle de surveillance
de l’information financière auprès de cette entreprise,
avant un délai d’un an à compter de la date du dépôt des
états financiers auprès d’une bourse reconnue par une
autorité canadienne ou étrangère en valeurs mobilières;

3° lui-même exécute une telle mission pour une entre-
prise cotée ou auprès d’une entité qui lui est apparentée et
une personne y exerçant ses activités professionnelles
au sein de la société où il y exerce sa profession ou au
sein d’une société du réseau, exerce des fonctions de
dirigeant ou d’administrateur auprès de cette entité appa-
rentée ou y exerce des fonctions de secrétaire général;

4° lui-même demeure le principal responsable d’une
telle mission ou du contrôle de la qualité de celle-ci
auprès de l’entreprise cotée pendant plus de 5 ans, reprend
ou assume ces fonctions par la suite avant l’expiration
d’un délai de 5 ans depuis la date où il a cessé d’assumer
ces fonctions;

5° lui-même, s’il est responsable de prendre les
décisions concernant des questions de vérification, de
comptabilité et de communication de l’information con-
cernant les états financiers, lesquelles ont une incidence
sur l’exécution de la mission ou s’il communique régu-
lièrement avec le comité de vérification ou la direction
de l’entreprise cotée, fournit, durant la période visée par
une telle mission, plus de 10 heures de services de
certification à l’égard des états financiers annuels ou de
l’information financière intermédiaire de l’entreprise
cotée ou est le principal responsable d’une mission de
vérification pour une filiale de l’entreprise cotée et
continue d’exercer ces fonctions pendant plus de 7 ans,
les reprend ou les assume avant l’expiration d’un délai
de 2 ans depuis la date où il a cessé de les exercer;
toutefois, la présente disposition ne vise pas le membre qui
discute avec l’équipe de mission de questions, d’opérations
ou de faits de nature technique ou sectorielle;

6° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et, durant la
période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou durant la période visée par la
mission, une autre personne au sein de la société ou
d’une société du réseau prend une décision de gestion ou
exerce des fonctions de gestion pour l’entreprise cotée
ou une entité apparentée;

7° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et, durant la
période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou durant la période visée par la
mission, lui-même, la société, une société du réseau ou
une autre personne au sein de la société ou d’une société
du réseau fournit, auprès de l’entreprise cotée ou auprès
de toute entité apparentée, des services professionnels
dont les résultats sont susceptibles d’être soumis à des
procédés de vérification durant la vérification des états
financiers, dont l’un des services suivants, sauf si lui-
même établit que le résultat de ces services ne seront pas
soumis à de tels procédés :

a) des services de comptabilité ou de tenue de comptes
liés aux documents comptables ou aux états financiers
devant être vérifiés;

b) des services d’évaluation;

c) des services actuariels;
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d) des services de vérification interne qui portent sur
les contrôles comptables internes, les systèmes financiers
ou les états financiers de l’entreprise;

e) des services de conception, d’implantation,
d’exploitation ou de gestion de systèmes d’information
financière;

8° lui-même ou la société au sein de laquelle il exerce
sa profession exécute une telle mission et, durant la
période couverte par les états financiers faisant l’objet
d’une vérification ou la période visée par la mission, lui-
même, la société, une société du réseau ou une autre
personne au sein de la société ou d’une société du réseau
fournit l’un des services professionnels suivants à une
entreprise cotée ou à une entité apparentée :

a) des services consistant à fournir une opinion ou un
autre service d’expert pour l’entreprise cotée ou pour
son conseiller juridique dans le but de faire valoir les
intérêts de l’entreprise, dans le cadre d’une procédure
ou d’une enquête civile, criminelle, administrative ou
judiciaire;

b) des services juridiques auprès de l’entreprise cotée
autres que les services visés à l’article 141 de la Loi sur
le Barreau;

c) des services de gestion des ressources humaines
auprès de l’entreprise cotée qui consistent :

i. à chercher ou à trouver des candidats potentiels à des
postes de gestionnaire, de dirigeant ou d’administrateur;

ii. à faire passer des tests psychologiques ou d’autres
types de tests structurés ou à appliquer d’autres pro-
grammes d’évaluation;

iii. à vérifier les références de candidats potentiels à
un poste de dirigeant ou d’administrateur;

iv. à agir en qualité de négociateur ou de médiateur
pour le compte de l’entreprise cotée auprès des employés
ou futurs employés, notamment pour la détermination
de la situation hiérarchique, du statut ou du titre, de la
rémunération, des avantages sociaux ou de toute autre
condition d’emploi;

v. à recommander ou à conseiller à cette entreprise
d’engager un candidat en particulier pour un poste donné;

9° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et, durant
la période couverte par les états financiers faisant l’objet
de la vérification ou la période visée par la mission, un
associé qui exerce en vérification et qui fait partie de
l’équipe de mission gagne ou reçoit une rémunération

pour l’obtention d’une mission auprès de l’entreprise
cotée, autre qu’une mission de certification, sauf si la
société au sein de laquelle il exerce sa profession compte
moins de 5 clients de services de vérification qui
sont des entreprises cotées et est constituée de moins de
10 associés;

10° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession fournit des services professionnels
à une entreprise cotée ou à une entité apparentée sans
avoir obtenu, au préalable, l’approbation du comité de
vérification, sauf dans l’un des cas suivants :

a) les services ne représentent pas plus de 5 % de la
somme totale des honoraires verses à titre de services de
vérification, par l’entreprise cotée et par toute entité
apparentée, au membre, à la société et aux autres socié-
tés du réseau au cours de l’exercice durant lequel les
services sont fournis;

b) les services sont considérés comme des services
de certification à la date de l’acceptation de la mission;

c) la prestation de ces services est portée sans délai à
la connaissance du comité de vérification;

d) le comité de vérification ou un ou plusieurs repré-
sentants désignés approuvent les services, avant que ne
soit terminée la prestation des services de vérification,
auprès de l’entreprise cotée ou de l’entité apparentée;

11° lui-même ou la société au sein de laquelle il
exerce sa profession exécute une telle mission et une
personne au sein de la société ou d’une société du réseau
fournit, durant la période couverte par les états financiers
faisant l’objet d’une vérification ou durant la période
visée par la mission, des services visés au paragra-
phe 12° de l’article 34.5 auprès d’une entité apparentée.

34.8. Le membre tenu de respecter la règle d’indé-
pendance prévue par l’article 34.2 doit, à l’égard d’une
mission donnée, identifier les menaces qui nuisent à son
indépendance, en apprécier la gravité et, lorsque celles-ci
ne sont pas manifestement négligeables, déterminer et
mettre en place des mesures destinées à les éliminer ou à
les amoindrir. Il doit alors consigner à son dossier la
décision d’accepter cette mission ou de la poursuivre.
Ce dossier doit, en outre, comprendre les renseigne-
ments suivants :

1° la nature de la mission;

2° l’identification des menaces;

3° les mesures déterminées et mises en place pour les
éliminer ou les amoindrir;
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4° la façon dont ces mesures permettent d’éliminer
les menaces ou de les amoindrir.

Si les menaces ne peuvent être amoindries, le membre
doit :

1° soit éliminer l’activité, la relation, l’influence ou
l’intérêt à l’origine des menaces;

2° soit refuser la mission ou refuser de la poursuivre.

34.9. Le membre qui contrevient à l’article 34.2 doit,
dès que possible, en aviser, par écrit, tout autre membre,
associé ou actionnaire ayant droit de vote à la société
dûment désigné par le conseil d’administration ou le
conseil de gestion interne de cette société.

Le membre qui est affecté a l’équipe de mission pour
l’exécution de services de certification ou d’application
de procédés de vérification spécifiés doit également
aviser, par écrit, le membre désigné de toute situation ou
de tout fait qui le placerait en contravention avec les
dispositions de l’article 34.2. ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.

53665
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Décrets administratifs

Gouvernement du Québec

Décret 370-2010, 26 avril 2010
CONCERNANT la Politique d’évaluation du rendement
et de révision des traitements des titulaires d’un emploi
supérieur pour les années 2009-2010 et 2010-2011

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE pour l’application de l’article 8 des Règles
concernant la rémunération et les autres conditions de
travail des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein,
adoptées par le gouvernement par le décret numéro 450-
2007 du 20 juin 2007, le maximum de la grille des pour-
centages d’ajustement variable du traitement pour la
progression dans l’échelle de traitement et le maximum
de la grille des pourcentages de boni au rendement
correspondent à 0 % pour toute cote d’évaluation obtenue
pour les années de référence du 1er avril 2009 au 31 mars
2010 et du 1er avril 2010 au 31 mars 2011.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53612

Gouvernement du Québec

Décret 371-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de Me Manuelle Oudar
comme sous-ministre adjointe au ministère de l’Éduca-
tion, du Loisir et du Sport

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier
ministre :

QUE Me Manuelle Oudar, directrice des affaires
juridiques du ministère de l’Éducation, du Loisir et du
Sport, du ministère de la Culture, des Communications
et de la Condition féminine et du Secrétariat à la politique
linguistique, cadre juridique, soit nommée sous-ministre
adjointe au ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport,
administratrice d’État II, au traitement annuel de 138 543 $
à compter du 3 mai 2010;

QUE les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supé-
rieur à temps plein adoptées par le gouvernement par le
décret numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent
à Me Manuelle Oudar comme sous-ministre adjointe
du niveau 2.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53628

Gouvernement du Québec

Décret 372-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT le renouvellement du mandat de
madame Michèle Fortin comme membre du conseil
d’administration et présidente-directrice générale de
la Société de télédiffusion du Québec

ATTENDU QUE le premier alinéa l’article 5 de la
Loi sur la Société de télédiffusion du Québec (L.R.Q.,
c. S-12.01) prévoit notamment que la Société est admi-
nistrée par un conseil d’administration composé de onze
membres dont le président-directeur général;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 5.2 de cette
loi prévoit que le gouvernement, sur la recommandation du
conseil d’administration, nomme le président-directeur
général en tenant compte du profil de compétence et
d’expérience établi par le conseil;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 5.2 de
cette loi prévoit notamment que le mandat du président-
directeur général est d’au plus cinq ans;

ATTENDU QUE l’article 12 de cette loi prévoit que le
gouvernement détermine la rémunération, les avantages
sociaux et les autres conditions de travail du président-
directeur général;

ATTENDU QUE madame Michèle Fortin a été nom-
mée membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société de télédiffusion du Québec
par le décret numéro 650-2005 du 23 juin 2005, que son
mandat viendra à échéance le 3 juillet 2010 et que le
conseil d’administration recommande le renouvellement
de son mandat;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Culture, des Communications
et de la Condition féminine :

QUE madame Michèle Fortin soit nommée de nouveau
membre du conseil d’administration et présidente-direc-
trice générale de la Société de télédiffusion du Québec
pour un mandat de cinq ans à compter du 4 juillet 2010,
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Conditions de travail de madame
Michèle Fortin comme membre
du conseil d’administration et
présidente-directrice générale de
la Société de télédiffusion du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et
conditions de la nomination faite en vertu de la
Loi sur la Société de télédiffusion du Québec
(L.R.Q., c. S-12.01)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Michèle
Fortin, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre du conseil d’administration et
présidente-directrice générale de la Société de télédiffu-
sion du Québec, ci-après appelée la Société.

À titre de présidente-directrice générale, madame Fortin
est chargée de l’administration des affaires de la Société
dans le cadre des lois et des règlements ainsi que des
règles et des politiques adoptées par la Société pour la
conduite de ses affaires.

Madame Fortin exerce ses fonctions au siège de la
Société à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 4 juillet 2010
pour se terminer le 3 juillet 2015, sous réserve des
dispositions de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, madame
Fortin reçoit un traitement annuel de 178 919 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à une première dirigeante d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 7.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à madame
Fortin selon les dispositions applicables à une première
dirigeante d’un organisme du gouvernement du niveau 6.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Madame Fortin peut démissionner de son poste
de membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société, sans pénalité, après
avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Madame Fortin consent également à ce que le gouver-
nement révoque en tout temps le présent engagement,
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de trois
mois. En ce cas, madame Fortin aura droit, le cas échéant,
à une allocation de départ aux conditions et suivant les
modalités déterminées à la section 5 du chapitre II des
Règles concernant la rémunération et les autres condi-
tions de travail des titulaires d’un emploi supérieur à
temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007.
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4.4 Échéance

À la fin de son mandat, madame Fortin demeure en
fonction jusqu’à ce qu’elle soit remplacée ou nommée
de nouveau.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame
Fortin se termine le 3 juillet 2015. Dans le cas où le
ministre responsable a l’intention de recommander au
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre
de membre du conseil d’administration et présidente-
directrice générale de la Société, il l’en avisera au plus
tard six mois avant l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi-
nistration et présidente-directrice générale de la Société,
madame Fortin recevra, le cas échéant, une allocation
de transition aux conditions et suivant les modalités pré-
vues à la section 5 du chapitre II des Règles concernant
la rémunération et les autres conditions de travail des
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 450-2007
du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

______________________   ______________________
MICHÈLE FORTIN  ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé

53629

Gouvernement du Québec

Décret 373-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’exclusion de l’application de la Loi
sur le ministère du Conseil exécutif d’une catégorie
d’ententes conclues entre certains organismes publics
québécois et la Fondation canadienne pour l’innova-
tion ou le gouvernement du Canada dans le cadre du
programme des Chaires de recherche du Canada

ATTENDU QUE des organismes publics, au sens de
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil
exécutif (L.R.Q., c. M-30), dont notamment des univer-
sités, des collèges, des établissements de recherche du
réseau de la santé et des services sociaux, souhaitent

conclure des ententes de financement pour des projets
d’infrastructures de recherche avec la Fondation cana-
dienne pour l’innovation;

ATTENDU QUE ces organismes publics souhaitent
également conclure avec le gouvernement du Canada
des ententes de financement de candidature de chaire de
recherche ou de leur renouvellement, dans le cadre du
programme des Chaires de recherche du Canada du
ministère canadien de l’Industrie;

ATTENDU QUE la Fondation canadienne pour l’inno-
vation, constituée par la Loi d’exécution du budget de
1997 (1997, c. 26) est un organisme public fédéral au
sens de l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du
Conseil exécutif;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.12 de cette loi, un organisme public ne peut, sans
l’autorisation préalable écrite du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de la
Réforme des institutions démocratiques, conclure une
entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un de
ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou un
organisme public fédéral;

ATTENDU QUE l’article 3.13 de cette loi permet au
gouvernement, dans la mesure et aux conditions qu’il
détermine, d’exclure de l’application de la section II de
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, en tout ou en
partie, une entente ou une catégorie d’ententes qu’il
désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application de
l’article 3.12 de cette loi, la catégorie des ententes de
financement entre certains organismes publics québécois
et la Fondation canadienne pour l’innovation ou le
gouvernement du Canada dans le cadre du programme
des Chaires de recherche du Canada;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et du
Sport, du ministre de la Santé et des Services sociaux,
du ministre du Développement économique de l’Inno-
vation et de l’Exportation et du ministre responsable
des Affaires intergouvernementales canadiennes et de
la Réforme des institutions démocratiques:

QUE les ententes de financement entre les organismes
publics et la Fondation canadienne pour l’innovation ou
le gouvernement du Canada, dans le cadre de son
programme des Chaires de recherche du Canada, soient
une catégorie d’ententes exclue de l’application de
l’article 3.12 de la Loi sur le ministère du Conseil
exécutif, pour une durée de cinq ans à compter de la date
du présent décret, si ces ententes sont substantiellement
conformes aux projets d’ententes joints à la recomman-
dation du présent décret et aux conditions suivantes :
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1. les projets d’infrastructures de recherche ou les
propositions de candidature de chaire de recherche ou
de leur renouvellement, dont découleront ces ententes
de financement, devront préalablement être approuvés
par un comité interministériel constitué de représentants
du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, du
ministère de la Santé et des Services sociaux, du minis-
tère du Développement économique de l’Innovation et
de l’Exportation et du Secrétariat aux Affaires intergou-
vernementales canadiennes;

2. les projets d’ententes ci-joints ne peuvent pas faire
l’objet d’aucune modification substantielle, sauf le mon-
tant de financement, la description du projet et la durée
de l’entente;

3. une copie de chacune des ententes de financement
conclue par les parties concernées devra être transmise par
l’organisme public concerné, au plus tard soixante jours
après sa signature, au ministère du Développement éco-
nomique de l’Innovation et de l’Exportation, au ministère
de l’Éducation, du Loisir et du Sport ou au ministère de la
Santé et des Services sociaux, selon le cas.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53630

Gouvernement du Québec

Décret 374-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination d’un membre du conseil
d’administration de l’Institut national de la recherche
scientifique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des nouvelles
lettres patentes accordées à l’Institut national de la
recherche scientifique par le décret numéro 1393-98 du
28 octobre 1998, le conseil d’administration de l’Institut
se compose de dix-neuf membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 3
de ces lettres patentes, deux personnes exerçant une
fonction de direction à l’Institut, dont au moins une
personne exerçant une fonction de direction d’enseigne-
ment ou de direction de recherche, sont nommées pour
cinq ans par le gouvernement et désignées par le conseil
d’administration, sur la recommandation du directeur
général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 5 de ces lettres
patentes, tout membre visé aux paragraphes b, c, e et f de
l’article 3 cesse de faire partie du conseil d’administra-
tion dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa nomination;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de ces lettres
patentes, sous réserve des exceptions prévues, les membres
du conseil d’administration continuent d’en faire partie
jusqu’à la nomination de leurs successeurs nonobstant la
fin de la période pour laquelle ils sont nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres
patentes, sous réserve de l’exception qui y est prévue,
toute vacance est comblée en suivant le mode prescrit
pour la nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1441-2000
du 13 décembre 2000, monsieur Sinh LeQuoc était nommé
membre du conseil d’administration de l’Institut national
de la recherche scientifique, qu’il a perdu qualité et qu’il
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les désignation et recommandation
requises par l’article 3 des lettres patentes de l’Institut
national de la recherche scientifique ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport :

QUE monsieur Christian Moreau, directeur scientifique,
Institut national de la recherche scientifique, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Institut national
de la recherche scientifique, à titre de personne exerçant
une fonction de direction de recherche, pour un mandat
de cinq ans à compter des présentes, en remplacement
de monsieur Sinh LeQuoc.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53631

Gouvernement du Québec

Décret 375-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination d’un membre du
conseil d’administration de l’Université du Québec
à Trois-Rivières

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe b de l’article 32
de la Loi sur l’Université du Québec (L.R.Q., c. U-1),
les droits et pouvoirs d’une université constituante
sont exercés par un conseil d’administration composé
notamment de deux personnes exerçant une fonction de
direction à l’université constituante, dont au moins une
personne exerçant une fonction de direction d’enseigne-
ment ou de direction de recherche, nommées par le
gouvernement pour cinq ans et désignées par le conseil
d’administration, sur la recommandation du recteur;
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ATTENDU QU’en vertu de l’article 34 de cette loi, tout
membre visé aux paragraphes b ou c de l’article 32 cesse
de faire partie du conseil d’administration de l’université
constituante dès qu’il perd la qualité nécessaire à sa
nomination au sens des règlements adoptés à cette fin
par le conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de
l’article 32, toute vacance est comblée en suivant le
mode de nomination prescrit pour la nomination du
membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 918-2009
du 19 août 2009, monsieur René Garneau était nommé
de nouveau membre du conseil d’administration de
l’Université du Québec à Trois-Rivières, qu’il a perdu
qualité et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE, sur la recommandation du recteur, le
conseil d’administration a désigné monsieur Claude
Arbour;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation, du Loisir et
du Sport :

QUE monsieur Claude Arbour, vice-recteur à l’admi-
nistration, aux finances et à la vie étudiante, soit nommé
membre du conseil d’administration de l’Université du
Québec à Trois-Rivières, à titre de personne exerçant
une fonction de direction, pour un mandat de cinq ans à
compter des présentes, en remplacement de monsieur
René Garneau.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53632

Gouvernement du Québec

Décret 376-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la désignation d’une coprésidente du
Comité Entraide – secteurs public et parapublic

ATTENDU QUE le décret numéro 390-2006 du 10 mai
2006, concernant la campagne de sollicitation et l’accès à
la retenue à la source prévoit que le gouvernement désigne,
sur recommandation du ministre responsable du comité, les
coprésidents du Comité Entraide – secteurs public et
parapublic, dont une personne issue de la haute fonction
publique et une personne représentant une organisation
syndicale des secteurs public et parapublic;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 471-2009
du 22 avril 2009, le coprésident représentant une organi-
sation syndicale des secteurs public et parapublic a été
désigné pour une campagne de sollicitation, soit celle de
l’année 2009;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 471-2009
du 22 avril 2009, le coprésident issu de la haute fonction
publique a été désigné pour deux campagnes de sollicita-
tion, soit celle de l’année 2009 et celle de l’année 2010;

ATTENDU QUE, pour assurer l’expertise et la continuité
au sein du comité, il y a lieu que la désignation des
coprésidents soit d’une durée de deux campagnes de sol-
licitation en alternance en fonction de leur provenance;

ATTENDU QU’il y a lieu de désigner le coprésident du
Comité Entraide – secteurs public et parapublic repré-
sentant une organisation syndicale des secteurs public et
parapublic, pour un mandat de deux campagnes de solli-
citation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale :

QUE madame Louise Chabot, vice-présidente de la
Centrale des syndicats du Québec, soit désignée coprési-
dente du Comité Entraide – secteurs public et parapublic,
pour la campagne de sollicitation de l’année 2010 et celle
de l’année 2011.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53633

Gouvernement du Québec

Décret 377-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de deux membres du
Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale

ATTENDU QUE l’article 22 de la Loi visant à lutter
contre la pauvreté et l’exclusion sociale (L.R.Q., c. L-7)
institue le Comité consultatif de lutte contre la pauvreté
et l’exclusion sociale;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 23 de
cette loi prévoit que le Comité consultatif est composé
de dix-sept membres nommés par le gouvernement;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de l’article 23 de
cette loi prévoit que quinze membres du Comité consul-
tatif sont nommés après consultation des organismes ou
groupes les plus représentatifs des différents milieux
concernés dont :
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— dix sont issus des milieux patronaux, syndicaux,
municipaux, communautaires et des autres secteurs de la
société civile;

ATTENDU QUE le quatrième alinéa de l’article 23 de
cette loi prévoit que deux autres membres du Comité
consultatif sont issus du personnel de la fonction publique
et n’ont pas droit de vote;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 25 de
cette loi prévoit que les membres du Comité consultatif
sont nommés pour un mandat d’au plus trois ans;

ATTENDU QUE l’article 26 de cette loi prévoit que
toute vacance survenant en cours de mandat est comblée
en suivant les règles prescrites à l’article 23;

ATTENDU QUE l’article 27 de cette loi énonce que les
membres du Comité consultatif ne sont pas rémunérés,
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que
peut déterminer le gouvernement mais qu’ils ont cepen-
dant droit au remboursement des dépenses faites dans
l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la
mesure que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 138-2006 du
8 mars 2006 modifié par le décret numéro 1200-2006
du 18 décembre 2006, monsieur Tommy Kulczyk a été
nommé membre du Comité consultatif de lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale, que son mandat est expiré
et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1065-2007
du 28 novembre 2007, monsieur Michel Hamelin a été
nommé membre du Comité consultatif de lutte contre la
pauvreté et l’exclusion sociale, qu’il a quitté la fonction
publique et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi ont
été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de l’Emploi et de la Solidarité sociale :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du Comité consultatif de lutte contre la pauvreté et
l’exclusion sociale pour un mandat de trois ans à compter
des présentes :

— comme membre issu des autres secteurs de la
société civile :

– monsieur Patrice Lacasse, coordonnateur au déve-
loppement social, Commission de la santé et des services
sociaux des Premières Nations du Québec et du Labrador,
en remplacement de monsieur Tommy Kulczyk;

— comme membre issu du personnel de la fonction
publique :

– monsieur Sylvain Gagnon, sous-ministre adjoint à
la Direction générale des services sociaux, ministère de
la Santé et des Services sociaux, en remplacement de
monsieur Michel Hamelin;

QUE les membres du Comité consultatif de lutte
contre la pauvreté et l’exclusion sociale nommés en
vertu du présent décret soient remboursés des frais
de voyage et de séjour occasionnés par l’exercice de
leurs fonctions conformément aux règles applicables
aux membres d’organismes gouvernementaux adop-
tées par le gouvernement par le décret numéro 2500-83
du 30 novembre 2003.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53634

Gouvernement du Québec

Décret 379-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de deux membres du
conseil d’administration de la Société des loteries
du Québec

ATTENDU QUE l’article 6.1 de la Loi sur la Société
des loteries du Québec (L.R.Q., c. S-13.1) prévoit que
la Société des loteries du Québec est administrée par un
conseil d’administration composé de neuf à quinze
membres, dont le président du conseil et le président-
directeur général;

ATTENDU QUE l’article 6.2 de cette loi prévoit que le
gouvernement nomme les membres du conseil, autres
que le président de celui-ci et le président-directeur
général, en tenant compte des profils de compétence et
d’expérience établis par le conseil et que ces membres
sont nommés pour un mandat d’au plus quatre ans;

ATTENDU QUE l’article 11 de cette loi prévoit que
le gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le
traitement additionnel, les allocations ou les honoraires
des membres du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 505-2007
du 27 juin 2007, madame Nancy Arbour a été nommée
de nouveau membre du conseil d’administration de la
Société des loteries du Québec, qu’elle a démissionné de
ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son rempla-
cement;
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ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste addi-
tionnel de membre du conseil d’administration de la
Société des loteries du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres
du conseil d’administration de la Société des loteries
du Québec pour un mandat de quatre ans à compter des
présentes :

— monsieur André Dicaire, expert-conseil principal,
Réseau d’expertise en conseil stratégique de l’École
nationale d’administration publique;

— madame Céline Trépanier, présidente-fondatrice,
Export Concept inc., en remplacement de madame Nancy
Arbour;

QUE le décret numéro 610-2006 du 28 juin 2006,
concernant la rémunération des membres des conseils
d’administration de certaines sociétés d’État s’applique
aux personnes nommées en vertu du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53635

Gouvernement du Québec

Décret 380-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’institution d’un régime d’emprunts
par La Financière agricole du Québec

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec
est une personne morale instituée en vertu de l’article 1
de la Loi sur La Financière agricole du Québec (L.R.Q.,
c. L-0.1);

ATTENDU QUE le paragraphe 1° du premier alinéa de
l’article 33 de cette loi prévoit que La Financière agri-
cole du Québec et chacune de ses filiales ne peuvent,
sans l’autorisation du gouvernement, contracter un
emprunt qui porte au-delà du montant déterminé par le
gouvernement le total de ses emprunts en cours et non
encore remboursés;

ATTENDU QUE, conformément au décret numéro 1453-
2002 du 11 décembre 2002, La Financière agricole du
Québec et chacune de ses filiales ne peuvent, sans l’auto-
risation du gouvernement, contracter des emprunts
temporaires qui portent au-delà de 5 000 000 $ le total
de ses emprunts en cours et non encore remboursés;

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec pré-
voit contracter, dans le cadre d’un régime d’emprunts, des
emprunts à court terme auprès d’institutions financières
ou auprès du ministre des Finances, à titre de gestion-
naire du Fonds de financement, jusqu’à concurrence
d’un montant total en cours de 1 598 000 000 $, et ce,
d’ici le 30 juin 2011;

ATTENDU QUE l’article 78 de la Loi sur l’administra-
tion financière (L.R.Q., c. A-6.001) prévoit que les
organismes qui ont le pouvoir d’emprunter peuvent,
dans le cadre d’un régime d’emprunts institué par
l’organisme et avec les autorisations ou les approbations
requises par la loi pour l’exercice de leur pouvoir
d’emprunt, lorsque ce régime établit le montant maximum
ainsi que les caractéristiques et les limites relativement
aux emprunts à y être effectués, conclure sans autre
autorisation ou approbation toute transaction d’emprunt
en vertu de ce régime, en établir les montants et les
autres caractéristiques et fixer ou accepter les conditions
et modalités relatives à chacune de ces transactions;

ATTENDU QUE La Financière agricole du Québec est
un organisme ayant le pouvoir d’emprunter au sens de
l’article 78 de cette loi;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de La
Financière agricole du Québec a adopté, lors d’un conseil
tenu le 31 mars 2010, une résolution, laquelle est portée
en annexe à la recommandation conjointe du ministre
des Finances et du ministre de l’Agriculture, des
Pêcheries et de l’Alimentation, afin notamment d’insti-
tuer un régime d’emprunts lui permettant d’emprunter à
court terme, et de demander au gouvernement l’autori-
sation d’instituer ce régime d’emprunts;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser La Financière
agricole du Québec à instituer un régime d’emprunts lui
permettant d’emprunter à court terme auprès d’institutions
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de
gestionnaire du Fonds de financement, jusqu’à concur-
rence d’un montant total en cours de 1 598 000 000 $, et
ce, d’ici le 30 juin 2011, conformément aux caractéris-
tiques et aux limites établies par ce régime d’emprunts;

ATTENDU QU’il y a lieu, aux fins d’assurer le
remboursement en capital et intérêts des emprunts
contractés à court terme auprès du ministre des Finances,
à titre de gestionnaire du Fonds de financement, en vertu
du régime d’emprunts précité, d’autoriser le ministre de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, après
s’être assuré que La Financière agricole du Québec n’est
pas en mesure de rencontrer ses obligations sur l’un ou
l’autre de ces emprunts, à verser à La Financière agri-
cole du Québec les sommes requises pour suppléer à
l’inexécution de ses obligations;
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ATTENDU QU’il y a lieu de remplacer le décret
numéro 1454-2002 du 11 décembre 2002, tel que modi-
fié par les décrets numéro 212-2003 du 26 février 2003,
numéro 102-2005 du 17 février 2005, numéro 56-2006
du 1er février 2006, numéro 710-2006 du 8 août 2006,
numéro 1131-2006 du 12 décembre 2006, numéro 347-
2007 du 16 mai 2007, numéro 1034-2007 du 28 novembre
2007, numéro 416-2008 du 30 avril 2008, numéro 1040-
2008 du 29 octobre 2008, numéro 516-2009 du 29 avril
2009, numéro 1020-2009 du 23 septembre 2009 et numéro
1227-2009 du 25 novembre 2009;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation conjointe du ministre des Finances et du ministre
de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation :

QUE La Financière agricole du Québec soit autorisée
à instituer un régime d’emprunts, comportant les carac-
téristiques et les limites apparaissant à la résolution
dûment adoptée par La Financière agricole du Québec le
31 mars 2010 et portée en annexe à la recommandation
conjointe du ministre des Finances et du ministre de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, lui
permettant d’emprunter à court terme auprès d’institutions
financières ou auprès du ministre des Finances, à titre de
gestionnaire du Fonds de financement, jusqu’à concur-
rence d’un montant total en cours de 1 598 000 000 $, et
ce, d’ici le 30 juin 2011;

QUE le montant total autorisé au paragraphe précé-
dent soit diminué, au fur et à mesure que La Financière
agricole du Québec encaisse les subventions allouées
par le gouvernement pour le remboursement de l’ensemble
des déficits d’opérations de la première convention de
La Financière agricole du Québec au 31 mars 2010, d’un
montant équivalent à celles-ci, et que les limites appli-
cables aux emprunts à être effectués, apparaissant à la
résolution précitée, soit modifiées en conséquence;

QU’aux fins d’assurer le remboursement en capital et
intérêts des emprunts contractés à court terme auprès du
ministre des Finances, à titre de gestionnaire du Fonds
de financement, en vertu du régime d’emprunts précité,
le ministre de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimen-
tation, après s’être assuré que La Financière agricole du
Québec n’est pas en mesure de rencontrer ses obliga-
tions sur l’un ou l’autre de ces emprunts, soit autorisé à
verser à La Financière agricole du Québec les sommes
requises pour suppléer à l’inexécution de ses obligations;

QUE le présent décret remplace, à compter de son
adoption, le décret numéro 1454-2002 du 11 décembre
2002, tel que modifié par les décrets numéro 212-2003
du 26 février 2003, numéro 102-2005 du 17 février
2005, numéro 56-2006 du 1er février 2006, numéro
710-2006 du 8 août 2006, numéro 1131-2006 du
12 décembre 2006, numéro 347-2007 du 16 mai 2007,
numéro 1034-2007 du 28 novembre 2007, numéro
416-2008 du 30 avril 2008, numéro 1040-2008 du

29 octobre 2008, numéro 516-2009 du 29 avril 2009,
numéro 1020-2009 du 23 septembre 2009 et numéro
1227-2009, du 25 novembre 2009, sans pour autant
affecter la validité des emprunts conclus sous son
autorité avant la date du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53636

Gouvernement du Québec

Décret 381-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de monsieur Claude
Lamoureux comme juge à la Cour du Québec

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation de la ministre
de la Justice :

QUE monsieur Claude Lamoureux de Montréal, avocat
et membre du Barreau du Québec, soit nommé en vertu de
l’article 86 de la Loi sur les tribunaux judiciaires (L.R.Q.,
c. T-16), durant bonne conduite, par commission sous le
grand sceau, juge à la Cour du Québec, pour exercer la
compétence prévue par les articles 81, 82 et 83 de la
Loi sur les tribunaux judiciaires dans tout le territoire
du Québec, avec effet à compter du 30 avril 2010;

QUE le lieu de résidence de monsieur Claude
Lamoureux soit fixé dans la Ville de Montréal ou dans
le voisinage immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53637

Gouvernement du Québec

Décret 383-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’octroi d’une subvention maximale de
2 250 000 $ à Promotion de produits forestiers P.P.F.
pour l’implantation de chaînes de traçabilité

ATTENDU QUE Promotion de produits forestiers
P.P.F. est un organisme reconnu notamment pour ce qui
est de la promotion et de la concertation entre des agents
économiques;

ATTENDU QUE Promotion de produits forestiers P.P.F.
est l’un des trois organismes d’accréditation phyto-
sanitaire officiellement reconnus au Canada par l’Agence
canadienne d’inspection des aliments (ACIA);
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ATTENDU QUE Promotion de produits forestiers P.P.F.
a soumis, au ministère des Ressources naturelles et de la
Faune, une proposition permettant de répondre aux nou-
velles exigences des marchés concernant l’origine des
bois et les normes phytosanitaires par l’implantation de
chaînes de traçabilité dans les entreprises du Québec;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre des
Ressources naturelles et de la Faune à octroyer à Promo-
tion de produits forestiers P.P.F. une subvention maximale
de 2 250 000 $, au cours des exercices financiers 2010-
2011 à 2012-2013, pour lui permettre de réaliser les
activités reliées à l’implantation de chaînes de traçabilité
dans l’industrie des produits du bois au Québec;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 15
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles
et de la Faune (L.R.Q., c. M-25.2), le ministre peut, pour
l’exercice de ses fonctions, accorder des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3 du Règlement
sur la promesse et l’octroi de subventions (R.R.Q., 1981,
c. A-6, r.22) et ses modifications subséquentes, tout
octroi et toute promesse de subvention doivent être soumis
à l’approbation préalable du gouvernement, sur recom-
mandation du Conseil du trésor, lorsque le montant de
cet octroi ou de cette promesse est égal ou supérieur
à 1 000 000 $;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles et de la
Faune et du ministre du Développement économique, de
l’Innovation et de l’Exportation :

QUE la ministre des Ressources naturelles et de la
Faune soit autorisée à octroyer une subvention maxi-
male de 2 250 000 $ à Promotion de produits forestiers
P.P.F. au cours des exercices financiers 2010-2011 à
2012-2013, pour l’implantation de chaînes de traçabilité,
et ce, sous réserve de l’allocation en sa faveur, confor-
mément à la loi, des crédits appropriés pour les exercices
financiers 2011-2012 et 2012-2013, le tout aux termes
d’une convention à intervenir et dont le texte sera substan-
tiellement conforme au texte de la convention annexée à
la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53638

Gouvernement du Québec

Décret 384-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT le renouvellement du mandat de
Me Michèle Cohen comme membre du Comité de
déontologie policière

ATTENDU QUE l’article 194 de la Loi sur la police
(L.R.Q., c. P-13.1) institue le Comité de déontologie
policière;

ATTENDU QUE l’article 198 de cette loi prévoit
notamment que le Comité est composé d’avocats admis
au Barreau depuis au moins dix ans pour les membres
à temps plein;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 199 de
cette loi prévoit notamment que les membres du Comité
sont nommés à temps plein, pour une période déterminée
d’au plus cinq ans, par le gouvernement qui en fixe le
nombre;

ATTENDU QUE l’article 201 de cette loi prévoit que le
gouvernement fixe la rémunération, les avantages
sociaux et les autres conditions de travail des membres à
temps plein;

ATTENDU QUE Me Michèle Cohen a été nommée
membre du Comité de déontologie policière par le
décret numéro 366-2005 du 20 avril 2005, que son
mandat viendra à échéance le 8 mai 2010 et qu’il y a lieu
de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Michèle Cohen soit nommée de nouveau
membre du Comité de déontologie policière pour un
mandat de trois ans à compter du 9 mai 2010, aux
conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Conditions de travail de Me Michèle
Cohen comme membre du Comité de
déontologie policière
Aux fins de rendre explicites les considérations
et conditions de la nomination faite en vertu de
la Loi sur la police
(L.R.Q., c. P-13.1)

1. OBJET

Le gouvernement du Québec nomme Me Michèle
Cohen, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps
plein, comme membre du Comité de déontologie policière,
ci-après appelé le Comité.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois et
des règlements ainsi que des règles et des politiques
adoptées par le Comité pour la conduite de ses affaires,
elle exerce tout mandat que lui confie le président du
Comité.
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Me Cohen exerce ses fonctions au bureau du Comité
à Montréal.

2. DURÉE

Le présent engagement commence le 9 mai 2010 pour
se terminer le 8 mai 2013, sous réserve des dispositions
de l’article 4.

3. RÉMUNÉRATION ET AUTRES CONDITIONS
DE TRAVAIL

3.1 Rémunération

À compter de la date de son engagement, Me Cohen
reçoit un traitement annuel de 118 113 $.

Ce traitement sera révisé selon les règles applicables
à une membre d’un organisme du gouvernement du
niveau 3.

3.2 Autres conditions de travail

Les Règles concernant la rémunération et les autres
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 s’appliquent à
Me Cohen comme membre d’un organisme du gouverne-
ment du niveau 3.

Dans le cas où les dispositions de ce décret sont
inconciliables avec les dispositions contenues au présent
décret, ces dernières s’appliqueront.

4. TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée à
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui
suivent :

4.1 Démission

Me Cohen peut démissionner de son poste de membre
du Comité, sans pénalité, après avoir donné un avis écrit
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au
secrétaire général associé aux emplois supérieurs du
ministère du Conseil exécutif.

4.2 Destitution

Me Cohen consent également à ce que le gouverne-
ment révoque en tout temps le présent engagement, sans
préavis ni indemnité, pour raisons de malversation,
maladministration, faute lourde ou motif de même
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3 Échéance

Malgré l’expiration de son mandat, Me Cohen peut
continuer d’instruire une affaire dont elle a été saisie et
en décider. Elle sera alors rémunérée sur la base d’un
taux horaire calculé en fonction de son traitement
annuel.

5. RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de Me Cohen
se termine le 8 mai 2013. Dans le cas où le ministre
responsable a l’intention de recommander au gouverne-
ment le renouvellement de son mandat à titre de membre
du Comité, il l’en avisera au plus tard six mois avant
l’échéance du présent mandat.

6. ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du Comité,
Me Cohen recevra, le cas échéant, une allocation de
transition aux conditions et suivant les modalités prévues
à la section 5 du chapitre II des Règles concernant la
rémunération et les autres conditions de travail des
titulaires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées
par le gouvernement par le décret numéro 450-2007
du 20 juin 2007.

7. Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

8. SIGNATURES

_____________________   ______________________
MICHÈLE COHEN   ANDRÉ BROCHU,

  secrétaire général associé

53639

Gouvernement du Québec

Décret 385-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de Me Denis Gagnon
comme président du Comité paritaire et conjoint
regroupant les employés assujettis à la convention
collective de travail des agents de la paix en services
correctionnels

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 71
de la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1), un
comité paritaire et conjoint est institué pour chaque
association accréditée qui représente un ou plusieurs
groupes de salariés visés par le paragraphe 4° de l’arti-
cle 64 de cette loi;
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ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 71 de cette loi, ce comité est composé notamment
d’un président nommé par le gouvernement après consul-
tation de l’association concernée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 773-2007 du
12 septembre 2007, monsieur Paul-Émile Thellend était
nommé de nouveau président du Comité paritaire et
conjoint regroupant les employés assujettis à la conven-
tion collective de travail des agents de la paix en services
correctionnels, que son mandat est expiré et qu’il y a
lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE l’association concernée a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE Me Denis Gagnon, arbitre de grief et de diffé-
rend, soit nommé à compter des présentes président du
Comité paritaire et conjoint regroupant les employés
assujettis à la convention collective de travail des agents
de la paix en services correctionnels pour un mandat se
terminant le 31 mars 2011, en remplacement de mon-
sieur Paul-Émile Thellend;

QUE les honoraires de Me Denis Gagnon comme
président de ce comité paritaire et conjoint soient fixés
à 140 $ l’heure;

QUE le remboursement des frais de voyage et de
séjour de Me Denis Gagnon soit effectué conformément
à la Politique de gestion contractuelle concernant les
règles sur les frais de déplacement des personnes engagées
à honoraires par certains organismes publics et qu’aucuns
honoraires professionnels ne lui soient versés lors de ses
déplacements dans un rayon de 325 kilomètres de son
principal établissement;

QUE malgré l’expiration de son mandat, Me Denis
Gagnon demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit rem-
placé ou nommé de nouveau.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53640

Gouvernement du Québec

Décret 386-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT le renouvellement du mandat de
monsieur Noël Grenier comme président du Comité
paritaire et conjoint regroupant les employés assu-
jettis à la convention collective de travail des
constables spéciaux à la sécurité dans les édifices
gouvernementaux

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 71
de la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1),
un comité paritaire et conjoint est institué pour chaque
association accréditée qui représente un ou plusieurs
groupes de salariés visés par le paragraphe 4° de l’arti-
cle 64 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 71 de cette loi, ce comité est composé notamment
d’un président nommé par le gouvernement après consul-
tation de l’association concernée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 775-2007 du
12 septembre 2007, monsieur Noël Grenier était nommé
de nouveau président du Comité paritaire et conjoint
regroupant les employés assujettis à la convention
collective de travail des constables spéciaux à la sécurité
dans les édifices gouvernementaux, que son mandat est
expiré et qu’il y a lieu de le renouveler;

ATTENDU QUE l’association concernée a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE monsieur Noël Grenier soit nommé de nouveau à
compter des présentes, président du Comité paritaire et
conjoint regroupant les employés assujettis à la convention
collective de travail des constables spéciaux à la sécurité
dans les édifices gouvernementaux pour un mandat se
terminant le 31 mars 2011;

QUE les honoraires de monsieur Noël Grenier comme
président de ce comité paritaire et conjoint soient
fixés à 129 $ l’heure, desquels a été déduit l’équivalent
de la moitié de la rente de retraite qu’il reçoit actuelle-
ment pour ses années de service dans le secteur public
québécois;

QUE le remboursement des frais de voyage et de
séjour de monsieur Noël Grenier soit effectué confor-
mément à la Politique de gestion contractuelle concernant
les frais de déplacement des personnes engagées à hono-
raires par certains organismes publics et qu’aucuns
honoraires professionnels ne lui soient versés lors de ses
déplacements dans un rayon de 325 kilomètres de son
principal établissement;

QUE malgré l’expiration de son mandat, monsieur
Noël Grenier demeure en fonction jusqu’à ce qu’il soit
remplacé ou nommé de nouveau.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53641
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Gouvernement du Québec

Décret 387-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT la nomination de monsieur Pierre-Paul
Bourdon comme président du Comité paritaire et
conjoint regroupant les employés assujettis à la
convention collective de travail des gardes du corps-
chauffeurs

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 71
de la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., c. F-3.1.1),
un comité paritaire et conjoint est institué pour chaque
association accréditée qui représente un ou plusieurs
groupes de salariés visés par le paragraphe 4° de l’arti-
cle 64 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 71 de cette loi, ce comité est composé notamment
d’un président nommé par le gouvernement après consul-
tation de l’association concernée;

ATTENDU QUE par le décret numéro 774-2007 du
12 septembre 2007, monsieur Paul-Émile Thellend était
nommé de nouveau président du Comité paritaire et
conjoint regroupant les employés assujettis à la convention
collective de travail des gardes du corps-chauffeurs, que
son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à son
remplacement;

ATTENDU QUE l’association concernée a été consultée;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique :

QUE monsieur Pierre-Paul Bourdon soit nommé à
compter des présentes, président du Comité paritaire et
conjoint regroupant les employés assujettis à la convention
collective de travail des gardes du corps-chauffeurs pour
un mandat se terminant le 31 mars 2011, en remplace-
ment de monsieur Paul-Émile Thellend;

QUE les honoraires de monsieur Pierre-Paul Bourdon
comme président de ce comité paritaire et conjoint soient
fixés à 140 $ l’heure;

QUE le remboursement des frais de voyage et de
séjour de monsieur Pierre-Paul Bourdon soit effectué
conformément à la Politique de gestion contractuelle
concernant les frais de déplacement des personnes enga-
gées à honoraires par certains organismes publics et
qu’aucuns honoraires professionnels ne lui soient versés
lors de ses déplacements dans un rayon de 325 kilomètres
de son principal établissement;

QUE malgré l’expiration de son mandat, monsieur
Pierre-Paul Bourdon demeure en fonction jusqu’à ce
qu’il soit remplacé ou nommé de nouveau;

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53642

Gouvernement du Québec

Décret 388-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur la pres-
tation des services policiers entre le Conseil de Eagle
Village-Kipawa, Sa Majesté la Reine du chef du
Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité
publique (L.R.Q., c. M-19.3), le ministre de la Sécurité
publique a notamment pour fonction d’assurer l’appli-
cation des lois relatives à la police et de favoriser la
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 90 de la
Loi sur la police (L.R.Q., c. P-13.1) permet au gouver-
nement de conclure, avec une ou plusieurs communautés
autochtones, chacune étant représentée par son conseil
de bande respectif, une entente visant à établir ou à
maintenir un corps de police dans le territoire déterminé
dans l’entente;

ATTENDU QUE le Conseil de Eagle Village-Kipawa,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouver-
nement du Québec ont convenu de préciser, dans une
entente approuvée par le décret numéro 352-2009 du
25 mars 2009, les modalités concernant la prestation et
le financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2009
au 31 mars 2010;

ATTENDU QUE, cette entente est échue depuis le
31 mars 2010, le Conseil de Eagle Village-Kipawa,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouverne-
ment du Québec ont convenu de conclure une nouvelle
entente concernant l’établissement, le maintien et le
financement d’un corps de police dans cette commu-
nauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2010
au 31 mars 2011;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec conviennent de partager les coûts
de cette nouvelle entente dans une proportion de 52 %
pour le Canada et de 48 % pour le Québec;
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ATTENDU QUE cette entente constitue une entente
en matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48
de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q.,
c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale canadienne au sens de
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de
l’article 3.8 de cette même loi, les ententes intergou-
vernementales canadiennes doivent, pour être valides,
être approuvées par le gouvernement et être signées par
le ministre responsable des Affaires intergouverne-
mentales canadiennes et de la Réforme des institutions
démocratiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques
et du ministre responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente sur la prestation des
services policiers entre le Conseil de Eagle Village-
Kipawa, Sa Majesté la Reine du chef du Canada et
le gouvernement du Québec, intitulée « Entente sur la
prestation des services policiers dans la communauté
Eagle Village-Kipawa pour la période du 1er avril 2010
au 31 mars 2011 », laquelle sera substantiellement
conforme au texte du projet d’entente joint à la recom-
mandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53643

Gouvernement du Québec

Décret 389-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur la
prestation des services policiers entre le Conseil des
Atikamekw d’Opitciwan, Sa Majesté la Reine du chef
du Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité
publique (L.R.Q., c. M-19.3), le ministre de la Sécurité

publique a notamment pour fonction d’assurer l’appli-
cation des lois relatives à la police et de favoriser la
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 90 de la
Loi sur la police (L.R.Q., c. P-13.1) permet au gouver-
nement de conclure, avec une ou plusieurs communautés
autochtones, chacune étant représentée par son conseil
de bande respectif, une entente visant à établir ou à
maintenir un corps de police dans le territoire déterminé
dans l’entente;

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouver-
nement du Québec ont convenu de préciser, dans une
entente approuvée par le décret numéro 1389-2009 du
21 décembre 2009, les modalités concernant la prestation
et le financement des services policiers dans cette commu-
nauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2009
au 31 mars 2010;

ATTENDU QUE, cette entente est échue depuis le
31 mars 2010, le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouver-
nement du Québec conviennent de préciser, dans une
nouvelle entente, les modalités concernant la prestation
et le financement des services policiers dans cette com-
munauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2010
au 31 mars 2011;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec conviennent de partager les coûts
de cette nouvelle entente dans une proportion de 52 %
pour le Canada et de 48 % pour le Québec;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale canadienne au sens de
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8
de cette même loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées par
le gouvernement et être signées par le ministre responsa-
ble des Affaires intergouvernementales canadiennes et de
la Réforme des institutions démocratiques;
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IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques
et du ministre responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente sur la prestation des servi-
ces policiers entre le Conseil des Atikamekw d’Opitciwan,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouvernement
du Québec, intitulée « Entente sur la prestation des services
policiers dans la communauté d’Opitciwan pour la période
du 1er avril 2010 au 31 mars 2011 », laquelle sera substan-
tiellement conforme au texte du projet d’entente joint à la
recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53644

Gouvernement du Québec

Décret 390-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’approbation de l’Entente sur la
prestation des services policiers entre le Conseil des
Atikamekw de Wemotaci, Sa Majesté la Reine du
chef du Canada et le gouvernement du Québec

ATTENDU QUE, en vertu des paragraphes 1° et 2° de
l’article 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité
publique (L.R.Q., c. M-19.3), le ministre de la Sécurité
publique a notamment pour fonction d’assurer l’appli-
cation des lois relatives à la police et de favoriser la
coordination des activités policières;

ATTENDU QUE le premier alinéa de l’article 90 de la
Loi sur la police (L.R.Q., c. P-13.1) permet au gouver-
nement de conclure, avec une ou plusieurs communautés
autochtones, chacune étant représentée par son conseil
de bande respectif, une entente visant à établir ou à
maintenir un corps de police dans le territoire déterminé
dans l’entente;

ATTENDU QUE le Conseil des Atikamekw de
Wemotaci, Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le
gouvernement du Québec ont convenu de préciser, dans
une entente approuvée par le décret numéro 1388-2009
du 21 décembre 2009, les modalités concernant la presta-
tion et le financement des services policiers dans cette
communauté pour une période de un an, soit du 1er avril
2009 au 31 mars 2010;

ATTENDU QUE, cette entente est échue depuis le
31 mars 2010, le Conseil des Atikamekw de Wemotaci,
Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le gouver-
nement du Québec conviennent de préciser, dans une
nouvelle entente, les modalités concernant la prestation
et le financement des services policiers dans cette com-
munauté pour une période de un an, soit du 1er avril 2010
au 31 mars 2011;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec conviennent de partager les coûts
de cette nouvelle entente dans une proportion de 52 %
pour le Canada et de 48 % pour le Québec;

ATTENDU QUE cette entente constitue une entente en
matière d’affaires autochtones visée à l’article 3.48 de la
Loi sur le ministère du Conseil exécutif (L.R.Q., c. M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement
et être signée par le ministre responsable des Affaires
autochtones;

ATTENDU QUE cette entente constitue également une
entente intergouvernementale canadienne au sens de
l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 3.8
de cette même loi, les ententes intergouvernementales
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées
par le gouvernement et être signées par le ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Sécurité publique, du ministre
responsable des Affaires intergouvernementales cana-
diennes et de la Réforme des institutions démocratiques
et du ministre responsable des Affaires autochtones :

QUE soit approuvée l’Entente sur la prestation des
services policiers entre le Conseil des Atikamekw de
Wemotaci, Sa Majesté la Reine du chef du Canada et le
gouvernement du Québec, intitulée « Entente sur la presta-
tion des services policiers dans la communauté de Wemotaci
pour la période du 1er avril 2010 au 31 mars 2011 »,
laquelle sera substantiellement conforme au texte du
projet d’entente joint à la recommandation ministérielle.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53645
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Gouvernement du Québec

Décret 391-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de
certains biens pour la construction d’une partie de
l’autoroute 20, située sur les territoires de la Paroisse
de Saint-Éloi et de la Municipalité de L’Isle-Verte
(D 2009 68015)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24),
toute expropriation doit être décidée ou, suivant le cas,
autorisée préalablement par le gouvernement aux condi-
tions qu’il détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que la ministre des Transports soit
autorisée à acquérir par expropriation les biens requis à
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Transports :

QU’elle soit autorisée à acquérir par expropriation
certains biens pour réaliser les travaux suivants, à savoir :

— la construction d’une partie de l’autoroute 20,
située sur les territoires de la Paroisse de Saint-Éloi et de
la Municipalité de L’Isle-Verte, dans la circonscription
électorale de Rivière-du-Loup, selon le plan AA-6508-
154-90-0100 (projet n° 154-90-0100) des archives du
ministère des Transports, excluant la parcelle 561.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53646

Gouvernement du Québec

Décret 392-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT l’acquisition par expropriation de
certains biens pour la construction d’une partie de
l’autoroute 85, située sur le territoire de la Ville
de Dégelis (D 2010 68008)

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 12 de la Loi sur la
voirie (L.R.Q., c. V-9), le ministre peut louer, échanger
et acquérir de gré à gré ou par expropriation tout bien au
bénéfice du domaine de l’État;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 36 de la Loi sur l’expropriation (L.R.Q., c. E-24),
toute expropriation doit être décidée ou, suivant le cas,
autorisée préalablement par le gouvernement aux condi-
tions qu’il détermine;

ATTENDU QUE, pour réaliser les travaux ci-après men-
tionnés, il y a lieu que la ministre des Transports soit
autorisée à acquérir par expropriation les biens requis à
cet effet;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Transports :

QU’elle soit autorisée à acquérir par expropriation
certains biens pour réaliser les travaux suivants, à savoir :

— la construction d’une partie de l’autoroute 85,
située sur le territoire de la Ville de Dégelis, dans la
circonscription électorale de Kamouraska-Témiscouata,
selon le plan AA-6507-154-02-2010 (projet n° 154-
02-2010) des archives du ministère des Transports.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

53647

Gouvernement du Québec

Décret 393-2010, 29 avril 2010
CONCERNANT le maintien des services essentiels en
cas de grève dans certains services publics

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 111.0.17 du Code du travail (L.R.Q., c. C-27), sur
recommandation du ministre du Travail, le gouvernement
peut, par décret, s’il est d’avis que dans un service public
une grève pourra avoir pour effet de mettre en danger la
santé ou la sécurité publique, ordonner à un employeur
et à une association accréditée de ce service public de
maintenir des services essentiels en cas de grève;

ATTENDU QUE le deuxième alinéa de cet article prévoit
notamment qu’un tel décret entre en vigueur le jour où il
est pris et a effet jusqu’au dépôt d’une convention collec-
tive ou de ce qui en tient lieu;

ATTENDU QUE les entreprises de services ambulanciers,
la Corporation d’urgences-santé et les centres de commu-
nication santé visés par la Loi sur les services préhospitaliers
d’urgence (chapitre S-6.2) mentionnés à l’annexe du pré-
sent décret constituent des services publics au sens de
l’article 111.0.16 du Code du travail;
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ATTENDU QU’une grève dans ces services publics
pourrait avoir pour effet de mettre en danger la santé ou
la sécurité publique;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE les services publics et les associations accrédi-
tées mentionnés à l’annexe du décret maintiennent des
services essentiels en cas de grève;

QUE toute nouvelle association, accréditée à compter
de l’entrée en vigueur du présent décret à l’égard d’un
groupe de salariés actuellement représenté par une des
associations mentionnées à l’annexe, soit soumise à la
même obligation.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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ANNEXE 
 

Des entreprises de services ambulanciers, la Corporation d'urgences-santé et des centres de 
communication santé visés par la Loi sur les services préhospitaliers d'urgence (chapitre 
S-6.2) 
 
Ambulance Bellechasse inc. 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AQ-2001-1148 
 

Ambulance Benoît ltée 
 
 

Association des travailleurs du préhospitalier 
(ATPH) (CSN)  
AQ-2001-1060 
 

Ambulance CAMBI 
Ambulance Michel Crevier inc. 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AM-2001-1146 
 

Ambulance Chicoutimi inc. 
 

Syndicat des paramédics Saguenay─Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0899 
 

Ambulance Coaticook inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1110 
 

Ambulance Côte-de-Beaupré inc. 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1115 
 

Ambulance Côte-Nord inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1184 
AQ-2001-1129 
 

Ambulance Cowansville inc. Syndicat des paramédics et du préhospitalier de 
la Montérégie (CSN) 
AM-2001-1013 
 

Ambulance de l'Estrie inc. 
 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1160 
 

Ambulance de Montcalm inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1029 
 

Ambulance de Rimouski inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es des 
services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1068 
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Ambulance Demers inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 

préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1038 
AM-2001-1139 
AM-2001-1027 
AM-2001-1026 
 

Ambulance Desrochers inc.  Association des travailleurs du préhospitalier 
(ATPH) (CSN)  
AQ-1004-6269 
 

Ambulance du Bas-Saint-François 
 

Fédération des paramédics et des employés-es des 
services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1043 
 

Ambulance du Nord inc. Syndicat québécois et employées et employés de 
service, section locale 298 (FTQ) 
AM-1001-7069 
 

Ambulance Gilbert (Matane) inc. 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es des 
services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1100 
 

Ambulance Jacques enr. 
 

Association des travailleurs du préhospitalier 
(ATPH) (CSN) 
AQ-2001-1061 
 

Ambulance Marlow inc. 
 

Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce 
inc. 
AQ-1003-9503 
 

Ambulance Médilac inc. Syndicat des paramédics Saguenay─Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0903 
 

Ambulance Mido ltée Syndicat des paramédics Saguenay─Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0894 
 

Ambulance Parent et Saint-Hilaire Travailleurs ambulanciers syndiqués de Beauce 
inc. 
AQ-1004-2546 
 

Ambulance Pelletier (La Pocatière) 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1102 
 

Ambulance Porlier Rimouski Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1066 
 

Ambulance Richelieu Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1047 
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Ambulance S.L.N 
9046-7044 Québec inc. 
 

Syndicat des paramédics Saguenay–Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0893 
AQ-2001-0895 
AQ-2001-0897 
AQ-2001-0902 
 

Ambulance Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AQ-2001-1166 
 

Ambulance Stanstead  
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AM-2001-1109 
 

Ambulance Waterloo inc. 
 

Syndicat des paramédics et du préhospitalier de 
la Montérégie (CSN) 
AM-2001-1014 
 

Ambulance Weedon & Région  
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1106 
 

Ambulance 2522 inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1181 
 

Ambulance 3377 inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1172 
 

Ambulances Abitémis inc. 
 
 

Fraternité des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec (CSN) 
AM-1004-7439 
 

Ambulances Abitémis inc. 
 
 

Rassemblement des employés techniciens 
ambulanciers du Québec (CSN) 
AM-1004-7440 
AM-1004-7441 
 

Ambulances Abitémis inc. 
 
 
 

Syndicat québécois des employées et employés 
de service, section locale 298 (FTQ) 
AM-1004-9665 
 

Ambulances Abitémis inc. 
Ambulances Barraute enr 

Fraternité des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec (CSN) 
AM-2000-6208 
 

Ambulances Abitémis inc. 
Ambulances Cadillac enr. 
 

Syndicat québécois des employées et employés 
de service, section locale 298 (FTQ)  
AM-1004-8289 
 

Ambulances Abitémis inc. 
Ambulances Ville-Marie enr. 
 

Fraternité des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec (CSN) 
AM-2000-6223 
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Ambulances AMS inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 

préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1143 
 

Ambulances André Fournier enr. 
134792 Canada inc. 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1136 
 

Ambulances Boulay inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1028 
 

Ambulances Côte-Nord inc. Syndicat des paramédics de la Haute-Côte-Nord 
et de la Manicouagan (CSN) 
AQ-2001-0960 
 

Ambulances du Cuivre enr. Syndicat québécois des employées et employés 
de service, section locale 298 (FTQ) 
AM-1001-8085 
 

Ambulances Gilles Thibault inc. Syndicat du secteur préhospitalier des 
Laurentides et de Lanaudière (CSN) 
AM-2001-0996  
 

Ambulances Guy Denis et Fils ltée 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1150 
 

Ambulances Joliette inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1037 
 

Ambulances Laurentides inc. Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1141 
 

Ambulances Mégantic-Frontenac inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1041 
 

Ambulances Médinord inc. Syndicat des paramédics Saguenay─Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS) (CSN) 
AQ-2001-0904 
 

Ambulances Paré ltée 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1175 
 

Ambulances Porlier inc. 
 

Syndicat des paramédics de la Moyenne et Basse 
Côte-Nord (CSN) 
AQ-2001-0923 
AQ-2001-0957 
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Ambulances Porlier inc. 
 
 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1049 
 

Ambulances Radisson inc. 
9103-5832 Québec inc. 
. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1123 
AQ-2001-1134 
 

Ambulances Radisson inc. 
9133-0209 Québec inc. 
(Secteur Mont-Tremblant) 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1158 
 

Ambulances Rawdon Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1155 
 

Ambulances Repentigny inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1210 
 

Ambulances Senneterre inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1124 
 

Ambulances Témiscamingue inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1020 
 

Ambulances Val d'Or inc. 
 
 
 

Fraternité des travailleuses et travailleurs du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1120 
 

Ambulances 0911 inc. Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1073 
 

Ambulances 0911 Saint-Donat inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1144 
 

Ambulances 33-33 inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1062 
 

Ambulances 9193-2624 Québec inc. Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1142 
 

Centrale d'appel d'urgence Chaudières-
Appalaches  

Travailleurs et travailleuses unis de 
l'alimentation et du commerce, local 509 
(TUAC) (FTQ) 
AQ-1004-5797 
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Centre de communication Santé des capitales Syndicat des travailleuses et travailleurs de la 
Centrale de coordination santé de la région de 
Québec (CSN) 
AQ-1004-3869 
  

Centre de communication Santé Estrie Syndicat des RMU de l’Estrie (CSN) 
AM-2001-1161 
 

Centre de communication Santé pour la région 
de la Mauricie et du Centre-du-Québec 

Fraternité des répartiteurs médicaux d’urgence 
du Centre de communication santé Mauricie-
Cœur-du Québec 
AQ-2001-1454 
 

Coopérative des ambulanciers de la Mauricie Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AQ-2001-1472 
 

Coopérative des ambulanciers de la Mauricie Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1565 
 

Coopérative des employés techniciens 
ambulanciers de la Montérégie   

Syndicat des paramédics et du préhospitalier de 
la Montérégie (CSN) 
AM-2001-0998 
 

Coopérative des techniciens ambulanciers de la 
Montérégie   

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AM-2001-1467 
 

Coopérative des paramédics de l'Outaouais 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AM-2001-1127  
 

Coopérative des paramédics de l'Outaouais 
 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1022 
 

Coopérative des paramédics du Grand-Portage Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AQ-2001-1113 
 

Coopérative des paramédics du Témiscouata Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec 
AQ-2001-1074 
AQ-2001-1104 
 

Coopérative des techniciens ambulanciers du 
Québec 

L'Association des travailleurs du préhospitalier 
(ATPH) (CSN) 
AQ-2000-2117 
AQ-1003-9432 
 

Coopérative des techniciens ambulanciers du 
Québec  

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1042 
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Coopérative des techniciens ambulanciers du 
Québec  
 
 

Syndicat des paramédics Saguenay – Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0905 
 

Corporation ambulancière de Beauce inc. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1165 
 

Corporation ambulancière de Beauce inc. 
 

Travailleurs ambulanciers syndiqués Beauce inc. 
(TASBI) 
AQ-2000-0341 
 

Corporation des services préhospitaliers Basse 
Côte-Nord 

Syndicat des paramédics de la Moyenne et Basse 
Côte-Nord (CSN) 
AQ-2001-1001 
 

Corporation d’Urgences-santé Syndicat du personnel de soutien de la C.U.S 
(CSN) 
AM-2000-8515 
 

Corporation d’Urgences-santé Syndicat du préhospitalier (CSN) 
AM-2000-8387 
 

Corporation d’Urgences santé Syndicat canadien de la fonction publique, 
section locale 3642 (FTQ)  
AM-1002-2491 
 

Corporation d’Urgences santé Syndicat des employés (e) s d'Urgences-santé  
(SEUS-FAS-CSN) 
AM-1001-9240 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Acton Vale 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1562 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Asbestos 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1024 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Bedford 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1592 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Drummondville 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1044 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Granby 
 

Syndicat des paramédics et du préhospitalier de 
la Montérégie (CSN) 
AM-2001-0972 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Kamouraska Est enr. 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1075 
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Dessercom inc. 
Ambulances Inter-Cités 
 
 

Fraternité des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec (CSN) 
AQ-2000-6239 

Dessercom inc. 
Ambulances Nord-Sud 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1153 

Dessercom inc. 
Ambulance Portneuf  
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1163 

Dessercom inc. 
Ambulance Rive-Sud inc. 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1168 

Dessercom inc. 
Ambulances Saint-Hyacinthe 
 

Syndicat des paramédics et du préhospitalier de 
la Montérégie (CSN) 
AM-2001-0973 
 

Dessercom inc. 
Ambulances Sainte-Marie 
 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1171 

Dessercom inc. 
Ambulances Windsor 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1145 
 

Groupe Alerte Santé Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1045 
 

Les Entreprises Luc St-Amour inc. Syndicat québécois des employées et employés 
de service, section locale 298 (FTQ) 
AM-1002-1456 
 

Les Entreprises Y. Bouchard & Fils inc. Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1133 
 

Service ambulancier de La Baie inc. Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1167 
 

Service Secours Baie-des-Chaleurs ltée Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1140 
 

Services ambulanciers Porlier ltée 
 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1078 
AQ-2001-1103 
 

Services préhospitaliers Laurentides 
Lanaudière 

Fédération des paramédics et des employés-es 
des services préhospitaliers du Québec  
AM-2001-1533 
AM-2001-1162 
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Urgence Bois-Francs inc. Fédération des paramédics et des employés-es des 

services préhospitaliers du Québec  
AQ-2001-1126 
AQ-2001-1118 
 

Urgence Tri-Jo inc. Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AM-2001-1036 
 

9103-5832 Québec inc. 
Secteur Paspébiac 
 

Syndicat québécois des employées et employés 
de service, section locale 298 (FTQ) 
AQ-2000-9060 
 

9103-5832 Québec inc. 
Secteur Pointe-à-la-Croix 

Fraternité des travailleurs et travailleuses du 
préhospitalier du Québec, section locale 592 
(FTQ) 
AQ-2001-1046 
 

9195-3760 Québec inc. Syndicat des paramédics Saguenay─Lac-Saint-
Jean-Nord (FSSS-CSN) 
AQ-2001-0896 

53648
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Erratum

Erratum
Projet de loi n° 57
(2010, chapitre 3)

Loi sur l’aménagement durable
du territoire forestier

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 28 avril 2010,
142e année, numéro 17, page 1497.

La page couverture de la Loi sur l’aménagement
durable du territoire forestier, telle que publiée dans le
numéro 17 de la Gazette officielle du Québec, Partie 2,
page 1497, doit se lire en remplaçant « Adopté le 18 mars
2010 » par « Adopté le 23 mars 2010 ».

La page couverture ainsi corrigée figure sur la page
suivante.

53671
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